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INTRODUCTION

Comment définir et légitimer l’action sociale sur un territoire
 ? La première manière, la plus courante et la plus ancrée dans notre culture française, est législative et réglementaire : la loi et le règlement sont censés nous dire qui a la compétence, qui fait quoi et avec quels moyens. 

La seconde manière est politique : les élus, ou les futurs élus, réfléchissent et construisent un programme d’action pour la durée d’un mandat. 

Une troisième manière est apparue depuis le milieu des années 80 et la décentralisation. En effet, on considère que la contrepartie de la proximité doit être la prise en compte des besoins sociaux. C’est bien le sens de l’obligation des schémas départementaux dans le cadre de la loi du 6 janvier 1986. 
La Cour des Comptes rappelait, il y a près de dix ans, que «la  décentralisation entendait favoriser une meilleure connaissance des besoins à satisfaire et une définition plus efficace des moyens pour y parvenir (…) les élus départementaux devaient  mieux identifier la meilleure manière de répondre aux besoins locaux »
. 
Dans cette logique, les C.C.A.S. vont « bénéficier », en 1995, d’une réglementation particulière leur faisant obligation de réaliser annuellement une analyse des besoins sociaux (A.B.S.). 

Qu’en est-il de cette démarche dans les pratiques des uns et des autres ? Pour les schémas départementaux, la Cour des Comptes avait déjà souligné les difficultés rencontrées : « Du fait de l’absence d’outils d’observation locaux et faute d’avoir établi, en matière d’étude, une véritable stratégie d’appréhension des besoins sociaux, ceux-ci n’apparaissent pas encore bien connus des décideurs » 
. 
De manière assez symétrique, on a pu constater pour les CCAS le même décalage entre l’obligation et sa mise en œuvre. En 2002 on considérait, en prenant appui sur un sondage de la SOFRES, qu’à peine 30% des CCAS pratiquaient cette analyse
. 

Toutes les communes ne sont pas dans la même situation. La ville de Metz constitue de ce point de vue une heureuse exception puisque dès 1996 elle s’est livrée à cet exercice, certes de manière particulière
. 
En 2003 lors du débat d’orientation budgétaire, la Direction Générale du CCAS a souhaité aller plus loin dans la démarche et la reprendre de manière différente. Pour ce faire, elle a estimé nécessaire de recourir à une aide extérieure, tout en initiant une démarche collective associant les personnels. 

Ce rapport vient conclure la mission relative à la réalisation de l’analyse des besoins sociaux pour le CCAS de Metz et plus spécifiquement pour la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion (DASI
). 
Il repose sur un premier document de travail qui a été rédigé, structuré et coordonné par Marc FOURDRIGNIER, sociologue et spécialiste des politiques sociales et de l’intervention sociale. Le document de travail dont s’inspire très largement ce rapport, s’appuie également sur un travail collectif avec des implications différenciées des uns et des autres. 

Cela concerne les différentes personnes suivantes :

· l’ensemble des personnels de la DASI, impliqués ou non dans le groupe de travail, qui a lui aussi fonctionné « à livre ouvert ». 

· les participants au groupe de travail sur l’ABS (GTABS) qui ont joué le jeu de la démarche collective et de l’ouverture aux autres services. 

· les responsables et les salariés des institutions partenaires du CCAS. 

Deux personnes, issues du groupe de travail, Sylvie MERAND et Catherine WINKELMULLER, ont été proposées pour constituer, avec le consultant, un comité de rédaction qui a assumé la conception et la réalisation du document de travail. 
En fonction du travail réalisé en amont et de leurs propres spécificités de travail Sylvie MERAND, en charge de l’espace rencontres « Le Château » s’est plus concentrée sur les familles et les jeunes. De son côté Catherine WINKELMULLER, impliquée dans le service de proximité et plus spécialement sur les personnes âgées, a pris en charge les éléments relatifs aux personnes âgées et au RMI. 

Enfin le document de travail a fait l’objet d’une lecture croisée avec le Vice-Président du CCAS, le Directeur Général des Services, le Directeur Général Adjoint et le Directeur de l’Action Sociale et de l’Insertion, pour aboutir à la structuration du présent rapport d’ABS.

Intitulé «  L’Analyse des Besoins Sociaux au regard du cadre d’intervention de la DASI », le rapport présenté aux membres du Conseil d’administration est structuré en cinq points :

- Le premier, logiquement, replace la démarche d’ABS dans son cadre général de référence et dans la pratique spécifique du CCAS depuis 1996.

- Le deuxième retrace les objectifs du projet d’ABS et la méthodologie employée. 

- Le troisième se focalise sur la description et l’analyse du territoire messin, globalement et de manière infra communale pour se saisir de la géographie sociale de la ville. 

- Le quatrième est consacré à la présentation des résultats des investigations menées, l’une à partir d’une enquête directe auprès d’usagers du CCAS, l’autre à partir d’investigations en direction de publics ou problématiques spécifiques.  

- Enfin, la dernière partie s’attache, sur la base des résultats obtenus, à dégager des propositions d’orientations devant préfigurer le futur projet de service de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion. 

I- LA DEMARCHE D’ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX 
En partie préliminaire, il convient de souligner que la démarche d'analyse des besoins sociaux (ABS) présentée par le CCAS repose sur un cadre général, juridique, institutionnel et théorique, qu’il nous faut rappeler ; elle s'inscrit également dans une pratique mise en œuvre dès 1996 par notre établissement.  

A- Le cadre de la démarche 

Pour mieux appréhender l’A.B.S il est tout d’abord important de se saisir de son cadre de référence. Celui-ci est à la fois réglementaire (1), institutionnel (2) et théorique (3)

1- Une obligation réglementaire pour les CCAS 

La caractéristique première et distinctive de l’analyse des besoins sociaux appliquée aux CCAS est l’obligation réglementaire. Néanmoins cette obligation n’est pas très précise ; on peut tenter de l’expliciter à partir des observations faites par les chambres régionales des comptes qui ont en charge le contrôle de la gestion des établissements publics. Cela permet alors de se donner un cadre précis de référence.

Cette obligation est à identifier et à relier aux autres textes qui définissent le CCAS et l’action sociale. 


a) Le décret du 6 mai 1995

En premier lieu, la démarche d’analyse des besoins sociaux réalisée par les CCAS répond à une obligation réglementaire instituée par l’article 1er du décret du 6 mai 1995 relatif aux CCAS et CIAS (voir encadré 1)

Cette obligation de réaliser une ABS est annuelle ; elle vaut pour toutes les structures, indépendamment de la taille des communes ; elle porte sur une analyse, et non seulement sur une description, des besoins sociaux. Cela signifie que l’on ne peut se contenter d’une seule description. De même, il s’agit bien ici de cerner des besoins sociaux - et non de stricts besoins individuels. 

La population visée est définie de deux manières : «  l’ensemble de la population qui relève d’eux » sans que l’on sache s’il s’agit d’un ensemble théorique – qui vaudrait donc pour tous les CCAS ou CIAS - ou de la population concernée dans un endroit donné par l’intervention du CCAS. 
Elle est ensuite spécifiée par cinq catégories, «  les familles, les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes en difficulté », qui sont censées être concernées par l’action du CCAS. 

	Encadré 1 : Textes de référence

L'Analyse des Besoins Sociaux (Article R 123-1et 123-2 du CASF) 

- Les centres communaux et intercommunaux d'action sociale procèdent annuellement à une analyse des besoins sociaux de l'ensemble de la population qui relève d'eux, et notamment de ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en difficulté.
Cette analyse fait l'objet d'un rapport présenté au conseil d'administration.

- Les centres d'action sociale mettent en œuvre, sur la base du rapport mentionné à l'article R. 123-1, une action sociale générale, telle qu'elle est définie par l'article L. 123-5 et des actions spécifiques.
Ils peuvent intervenir au moyen de prestations en espèces, remboursables ou non, et de prestations en nature.

Le Centre Communal d'Action Sociale (Article L 123-5  du CASF)
Le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées.

Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables. Il participe à l'instruction des demandes d'aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire. Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité. L'établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation, indépendamment de l'appréciation du bien-fondé de la demande. 
Le centre communal d'action sociale peut créer et gérer en services non personnalisés les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1. Le centre communal d'action sociale peut, le cas échéant, exercer les compétences que le département a confiées à la commune dans les conditions prévues par l'article L. 121-6. 
Plusieurs communes constituées en établissement public de coopération intercommunale peuvent créer un centre intercommunal d'action sociale qui exerce pour les communes concernées, les compétences mentionnées aux alinéas qui précédent.

L'action sociale (Article L 116-1 du CASF) 

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. 
Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et  des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à disposition de prestations en espèces ou en nature. 
Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L.311-1.
 


Cette analyse fait l’objet d’un rapport qui est présenté au Conseil d’Administration. Le début de l’article suivant précise que l’action sociale générale comme les actions spécifiques mises en œuvre par les CCAS se basent sur ce rapport. 

Dans le principe, la commande est claire. Tous les ans, et non pas simplement en amont du projet comme cela se fait pour les diagnostics, cette analyse doit être menée; elle doit concerner les populations indiquées et elle sert de base à l’ensemble des actions. 

Enfin il faut relever qu’aucune sanction spécifique n’est prévue. Néanmoins la réalisation de l’A.B.S relève du champ du contrôle des chambres régionales des comptes qui, depuis quelques années, sont venues expliciter les attentes du texte.

b) La lecture des chambres régionales des comptes 

Ainsi, l’analyse des lettres d’observation des chambres régionales des comptes permet de tirer des indications précises pour la démarche à suivre : 

· la réglementation tant sur la forme que sur le fond s’impose : il faut bien réaliser annuellement l’ABS et en tenir compte dans la définition des actions à mener – ou à ne plus mener

· l’ABS est bien un exercice spécifique qui ne peut se limiter à la synthèse de  statistiques ou de rapports d’activités ; ce qui n’interdit pas que ces documents servent de base à l’ABS. 

· l’ABS nécessite une démarche et des compétences spécifiques qu’il appartient aux CCAS de mobiliser.

L’ABS a bien un « périmètre » large : toutes les populations identifiées dans le décret doivent être concernées et tous les opérateurs doivent être associés à la démarche, que cela soit les services des villes ou les autres intervenants. Dans la suite logique certaines lettres recommandent même de soumettre le rapport d’ABS « aux organes délibérants de la commune et du CCAS ».

C’est ce dernier point  qui prête le plus à discussion. Certains CCAS font plutôt le choix, pour les populations, de s’en tenir à celles qui relèvent d’eux au sens strict du terme. 
Parallèlement, certains posent la question de la légitimité du CCAS à interpeller les services de la ville, au niveau de la réalisation de l’ABS, et, a fortiori, de soumettre à l’assemblée municipale le rapport d’ABS. Nous sommes là au cœur du « flou » énoncé au départ et de la complexité plus ou moins grande de mise en œuvre de la démarche, selon les configurations politiques et administratives locales.

c) Les autres textes 

L’obligation du décret est à relier à d’autres textes plus généraux. 

Tout d’abord avec la définition légale du CCAS telle qu’elle a d’abord été énoncée en 1986 et « revisitée » dans le cadre de la loi sociale rénovée – loi du 2/01/2002 - Nous retiendrons ici surtout l’affirmation d’une action générale de prévention et de développement social en lien avec les différentes institutions. L’ABS s’inscrit complètement dans cette philosophie dans la mesure où c’est sur la base de ce rapport que les CCAS mettent en œuvre cette action sociale générale.

Elle est également à relier à la définition de l’action sociale donnée pour la première fois par le législateur dans la loi de 2002
 . Le premier volet de cette définition est celui qui est le plus en proximité avec l’ABS (voir encadré 1-C). En effet après avoir défini ses objectifs larges (promouvoir l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, prévenir les exclusions et en corriger les effets) référence est faite à l’évaluation continue des besoins. De même sont identifiées, en tension, les populations concernées par l’action sociale. Cette définition est proche de celle de l’ABS. 

On y retrouve une définition générale (les membres de tous les groupes sociaux) et une définition particulière. 
Dans ce dernier cas deux catégories sont identiques (les personnes handicapées et les personnes âgées). Les familles et les jeunes sont moins clairement identifiés ou du moins incorporés dans un ensemble défini avec les mots du temps : personnes et familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, termes venant remplacer la notion de personnes en difficulté qui entre dans le champs d’analyse de l’ABS. 

L’obligation de réaliser une analyse des besoins sociaux relève donc bien d’une mission large du CCAS sur son territoire
. Elle repose également sur une conception de l’action sociale censée être partagée par tous les intervenants de l’action sociale et médico-sociale. 

2- Un territoire et un cadre organisationnel  

La démarche d’ABS s’inscrit également dans un territoire et dans un cadre organisationnel. 

a) Une situation locale 

La situation locale peut être appréhendée de deux manières. A un premier niveau il s’agit de déterminer, ce que l’on ne sait pas toujours précisément, qui fait quoi.  A un second il s’agit de bien identifier l’état des relations entre les partenaires locaux. 

La configuration locale de l’action sociale 

Sur la base de notre lecture de la réglementation l’identification de la configuration locale de l’action sociale doit être large. Elle vise à mieux repérer sur un territoire donné – le plus souvent la commune – qui fait quoi ? Pour ce faire plusieurs méthodes sont possibles ; une première, la plus proche du texte est de partir d’un tableau à double entrée
 (tableau 1) avec d’un côté les populations telles que définies dans le texte; de l’autre les différents opérateurs possibles, en les distinguant – a priori en quatre grandes catégories : le CCAS et ses différents services, les autres services de la ville, les associations subventionnées par la ville et enfin les autres institutions (publiques ou privées). 

Tableau 1 : La situation locale
	
	CCAS

(Préciser service)
	Autres services ville

(Préciser service ou direction)
	Associations subventionnés / ville

(Préciser associations)
	Autres institutions 

(Préciser institutions)

	Familles


	
	
	
	

	Jeunes


	
	
	
	

	Personnes âgées


	
	
	
	

	Personnes handicapées
	
	
	
	

	Personnes en difficulté
	
	
	
	

	Autres personnes
	
	
	
	


Ce premier document, simple dans son principe, est complexe à remplir puisqu’il suppose de bien ré-identifier les rôles des différents acteurs institutionnels. 
Il permet aussi de voir les particularités locales de chaque configuration locale d’action sociale, par exemple de s’apercevoir que les actions en direction des personnes handicapées sont peu le fait des acteurs publics ou de s’apercevoir que le CCAS est exclusivement cantonné sur le secteur des personnes âgées. 


A ce stade l’identification peut être sommaire tout en étant la plus systématique possible. L’utilisation de différentes sources disponibles peut aider dans la réalisation de ce travail (liste des associations subventionnées, annuaire social des villes…).

Les relations avec les partenaires

L’explicitation et la formalisation de la configuration locale de l’action ne peuvent cependant suffire. Encore faut-il intégrer la dimension relationnelle. Cela se pose à plusieurs niveaux. 

L’ouverture de l’ABS à d’autres partenaires peut trouver sa légitimité dans l’ancien article 4 du décret de mai 1995 : «  Les centres d’action sociale exercent leur action en liaison étroite avec les services et institutions publics et privés de caractère social; à cet effet ils peuvent mettre en œuvre des moyens ou des structures de concertation et de coordination » (article R 123-4 du CASF). 
Un commentateur précise : « L’obligation d’effectuer une analyse des besoins sociaux va influer sur les relations des institutions et des services. Les centres pourront se poser en initiateurs  d’une stratégie sociale globale, qu’ils transmettront ensuite aux autres  partenaires sociaux ». 

Ceci se retrouve également dans la loi du 2 janvier 2002 qui introduit une obligation de coopération en donnant un rôle particulier à certains acteurs et notamment les CCAS : « Afin de coordonner la mise en œuvre des actions sociales et médico-sociales menées dans chaque département et de garantir, notamment, la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement des personnes accueillies, une convention pluriannuelle conclue entre les autorités compétentes, au titres desquelles figurent les centres communaux d’action sociale et les centres intercommunaux gestionnaires d’établissements sociaux ou médico-sociaux, définit les objectifs à atteindre, les procédures de concertation et les moyens mobilisés à cet effet, notamment dans le cadre des schémas départementaux mentionnés au 2° de l’article L.312-5 »   (art L 312-6 CASF). 

Les relations avec les partenaires pour l’ABS passent aussi par l’identification des relations existantes avec les partenaires locaux, que ce soit par des pratiques de partenariat ou des pratiques de réseau. Dans cette perspective l’ABS peut être une des composantes des interactions avec d’autres. 

Cependant, il importe là de souligner que la loi de 2002 rénovant l’action sociale fait donc bien de l’ABS un principe applicable à tous les acteurs de l’action sociale et non pas seulement aux CCAS. Elle prévoit qu’en plus du niveau communal, l’ABS doit se faire également au niveau de chaque département à travers les schémas d’organisation sociale et médico-sociale et de chaque région au niveau des CROSSM, chargés d’analyser l’évolution des besoins de la population et de proposer des priorités pour l’action sociale et médico-sociale. 
Dans cette logique de territoire et d’organisation, il apparaît évident que la difficulté pour les CCAS à réaliser l’ABS (comme la pertinence de celle-ci) est grandement dépendante des modes et niveaux de partenariat et de coordination développés à l’échelon supra communal.

A un second plan, la situation locale repose également sur le type de relations instaurées entre la ville, le CCAS et les associations. 
Plusieurs points sont à considérer : tout d’abord est-on sur un principe de subvention aux associations ou est-on sur un principe de convention ? Selon le choix qui est fait cela va instaurer des relations de nature très différentes. 
Etymologiquement la subvention c’est le secours, l’aide 
 ; on est dans là dans une logique du sens unique ; rien n’est attendu en retour. Dans le cadre de la convention il y a engagement réciproque. Les fonds versés le sont en contrepartie de quelque chose (un service, une prestation, une activité…). 
Deuxième point : qui représente la collectivité ? Dans certaines communes, le CCAS sert d’interface entre la commune et les associations du secteur social. 
Le tout est alors de savoir comment cette fonction est remplie : un simple intermédiaire financier ou une instance de coordination et de contrôle. 
Dans ce cadre on peut penser que la contribution à la démarche d’ABS peut devenir une des contreparties de l’engagement financier de la collectivité.  

b) Une stratégie interne

La stratégie à élaborer passe aussi par l’interne du CCAS. Il convient là, pour le conseil d’administration de se positionner, au regard de l’environnement juridique évoqué précédemment, sur la place qu’il entend réserver à l’ABS comme sur les moyens et méthodes à déployer pour sa réalisation. De ce point de vue, un débat préalable au lancement de la démarche semble opportun. 

Mais avant de rappeler en support, la position adoptée par notre établissement depuis 1996, il convient pour clore cette partie consacrée au cadre de la démarche, de préciser la notion de besoins sociaux. 

3- Définir les besoins sociaux 

Se centrer sur les besoins n’a rien de très original. En effet la prise en compte des besoins individuels est un fondement historique des pratiques d’assistance : c’est bien l’état de besoin qui justifie le recours à l’assistance. 
On peut rappeler, à ce propos, que dès la révolution française «  le premier soin des bureaux de bienfaisance consiste à constater l’état des besoins »
. 
Lorsque l’on passera de la bienfaisance à l'assistance publique on restera sur le même registre: "L'assistance publique est due, à défaut d'autre assistance, à l'indigent qui se trouve, temporairement ou définitivement, dans l'impossibilité physique de pourvoir à ses besoins»
. Cependant « la prise en compte du besoin ne relève pas de l’évidence (…) ce n’est que très progressivement que le manque a produit des effets de droit » 
 et que les besoins ont pu être référés à des droits sociaux. 

Lorsque l’on passe du besoin individuel au besoin social on effectue un triple mouvement. Le besoin ne relève plus ici de l’individu X, il a une dimension plus collective ; on pourrait d’ailleurs parler de besoins collectifs : ce besoin est partagé par un ensemble de personnes. Par la suite il ne peut se repérer de la même manière : le besoin social résulte-t-il de l’addition des besoins individuels, énoncés par des individus ; ou a-t-il une dimension collective qui fait qu’il ne peut s’observer que de manière globale et par d’autres moyens que le recueil de l’avis des individus. 
Le besoin de lien social ou le besoin d’adaptation des réponses sociales au grand vieillissement en sont deux exemples. Enfin il ne relève plus tant de l’action du salarié, au guichet ou dans son bureau, qui constate l’état de besoin pour accorder une aide que de celle du politique et du décideur, en appui avec les experts, qui doit proposer une action en réponse aux besoins sociaux constatés.

Le passage de la notion de besoin individuel à la notion de besoins sociaux pose une autre question : que recouvre la notion de besoins sociaux ? Pour répondre à cette question il faut introduire trois distinctions. 

Tout d’abord il faut considérer que les besoins sociaux peuvent concerner des populations, des publics et des usagers. Dans le premier cas il s’agit d’un ensemble de personnes qui résident sur un territoire et qui expriment – ou non – des besoins collectifs. Dans le second cas il s’agit d’une sous population ciblée sur la base de certains critères qui peuvent être l’âge, les revenus, la situation familiale, le handicap, la vulnérabilité…Dans le troisième cas il s’agit des personnes, appartenant à un public, effectivement touchées par un dispositif, une aide, une institution.  

Ensuite il faut considérer que la notion de besoin social incorpore non seulement l’identification du besoin collectif mais aussi la capacité de la personne à y répondre. Trois modes de réponse sont classiquement distingués : le marché, le service public et le service public d’action sociale ou le tiers secteur non marchand
. 

Enfin, et par suite, il faut considérer qu’il y a plusieurs définitions possibles des besoins sociaux qui peuvent aller d’une définition large à une définition restreinte« les jeunes en errance ».
Cela permet alors de construire le tableau suivant (tableau 2) qui distingue plusieurs sens de la notion de besoins sociaux.
Dans le sens large les besoins sociaux correspondent aux besoins collectifs de tous les groupes sociaux, indépendamment des modes et des capacités de réponse. 
Dans un sens intermédiaire ils correspondent aux besoins collectifs de publics spécifiques, là encore indépendamment des modes et des capacités de réponse. 
Dans un sens restreint ils correspondent à des besoins collectifs, spécifiques ou non, pour lesquels les personnes ne trouvent de réponse ni par le marché ni par le service public. 
Le débat est donc de savoir si dans l’identification des besoins sociaux on incorpore ou non la capacité des personnes à y faire face. Ce débat traverse tout le champ de l’action sociale.

Tableau 2 : Besoins collectifs et besoins sociaux

	                       Personnes 

Réponses 
	POPULATIONS
	PUBLICS/USAGERS

	Toutes réponses
	Besoins collectifs généraux

(mobilité)

besoins sociaux au sens large 
	Besoins collectifs spécifiques

(garde d’enfants)

 besoins sociaux au sens intermédiaire


	Marché
	Réponse marchande sur la base d’une demande solvable ou solvabilisée. 

(transport individuel) 


	Réponse marchande spécifique sur la base d’une demande solvable ou solvabilisée 

(garde d’enfants à domicile) 

	Service public 
	Réponse publique sur la base de l’intérêt général avec un coût socialisé et une participation des populations 

(transport collectif) 
	Réponse publique spécifique sur la base de l’intérêt général avec un coût socialisé et une participation des populations 

(crèche, halte garderie…)
 

	Service public d’action sociale ou Tiers Secteur non Marchand 

	Réponse sociale sur la base de l’utilité sociale 

(carte de transport) 

besoins sociaux au sens restreint
	Réponse sociale  spécifique sur la base de l’utilité sociale 

(mode de garde adapté)

besoins sociaux au sens restreint 



Il vaut par exemple pour la politique familiale : les CAF doivent elles  aider toutes les familles indistinctement ou doivent elles tenir compte des capacités des familles notamment en termes de ressources ? Il vaut aussi pour les villes qui décident de soumettre à un plafond de ressources l’accès aux aides sociales spécifiques.

La distinction proposée ici fait écho à celle qui est proposée par Alexandra EUILLET entre l’intérêt général et l’utilité sociale. Pour elle «  la notion d’intérêt général ne peut être confondue avec celle d’utilité sociale qui vise un champ plus étroit que celui couvert par certaines activités destinées à satisfaire les besoins d’individus fragilisés en manque d’autonomie ». 
Plus largement ce débat pose la question du mode de réponse à privilégier : « la notion d’utilité sociale a vocation à qualifier une catégorie d’organismes de droit privé, voire de droit public qui a pour objet de répondre aux besoins peu ou pas satisfaits par les secteurs publics et marchands de personnes fragilisées en manque d’autonomie »
. 
Est-ce que tous les secteurs d’activité ont vocation à répondre aux besoins sociaux ? Ou alors est-ce l’apanage d’une partie du secteur public et du tiers secteur ? 

Ce cadre général étant posé, revenons maintenant sur la position adoptée spécifiquement par le CCAS de Metz.
B- La position du CCAS de Metz depuis 1996

Comparativement aux autres CCAS, dont une bonne part n’a jamais réalisé d’ABS, celui de Metz est dans une disposition plus favorable. En effet depuis 1996
 des rapports ont été présentés pour répondre à cette obligation réglementaire.

Le choix qui a alors été fait était plutôt celui de l’étude d’un domaine bien précis. Ainsi de 1996 à 2002 différentes thématiques ont été traitées et ont pu servir de base à de nouveaux projets. 
On peut citer, en exemple, les ABS suivants :

- « Les jeunes en errance », concrétisée par la mise en place de l’équipe mobile de rue ;  
- « la coordination des secours », qui a abouti à l’élaboration du guide méthodologique d’attribution des secours d’urgence, refondu depuis peu en un règlement d’attribution ;      - « l’adaptation des formules de garde d’enfants », ayant débouché notamment sur le développement du soutien à la parentalité avec la création du multi-services « Espace-Rencontres » du Château ;
- « la communication » qui, dans l’objectif d’une meilleure information de la population, s’est traduite notamment par la création de notre site internet et la publication de notre magazine périodique « Interaction ».
Ces rapports ont été réalisés en interne, par la désignation d’un « chef de projet » qui, à l’appui de son travail, pouvait faire appel à des stagiaires, étudiants de l’enseignement supérieur.

Si on peut admettre que cette approche de l’ABS ne répondait pas strictement aux attentes réglementaires désormais mieux précisées, il convient de souligner qu’elle avait le mérite non seulement « d’exister » mais surtout de se traduire par la mise en œuvre d’actions concrètes contribuant à l’amélioration de nos missions de développement social, ce qui correspond bien à la finalité première donnée aux politiques publiques d’action sociale.

Dans cet esprit, on peut également ajouter qu’en dehors du cadre réglementaire de l’ABS, le CCAS a mené à bien de nouveaux projets en réponse à des besoins sociaux émergents, comme par exemple : le numéro vert «  solidarité personnes âgées », ou bien encore le dispositif d’accueil d’urgence du multi-accueil petite enfance de la Vigneraie.

Néanmoins, en 2003, sans remettre fondamentalement en cause ce type d’approche de l’ABS, il a été considéré nécessaire d’aller plus loin dans la démarche. 
Ainsi, le CCAS a souhaité disposer d’une vision d’ensemble de l’action sociale - entendue au sens « strict » du terme- menée par lui et plus spécifiquement par sa Direction de l’Action sociale et de l’Insertion (DASI), ceci dans l’optique d’améliorer ses interventions auprès de la population messine concernée. 

Telle est la finalité première de ce rapport qui a pour titre « l’Analyse des Besoins Sociaux au regard du cadre d’intervention de la DASI » et dont il est proposé, dans une seconde partie, de détailler les objectifs retenus et la démarche choisie.

II- LE PROJET D’ABS : OBJECTIFS ET METHODOLOGIE 
Compte tenu de la formulation très générale du texte du décret de 1995 et de la spécificité de la configuration locale de l’action sociale communale, il est apparu également important en amont du travail d’ABS d’expliciter le projet spécifique du CCAS à travers un cahier des charges élaboré au préalable et de déterminer une méthode d’investigation appropriée.

A- Les objectifs de l'ABS
La réalisation de l’ABS s'est fixée dès le départ les objectifs suivants :

· En s’appuyant sur des états des lieux préalables (données socio-démographiques générales, statistiques propres du CCAS, des institutions comme le Conseil Général ou la CAF…, recensement des actions menées dans les domaines de compétence définis), l’ABS devra permettre de disposer d’une vision clarifiée des problèmes sociaux constatés, dans l’optique, in fine, d’adapter les interventions sociales du CCAS vers les domaines dans lesquels une population se trouve le plus en difficulté.


Au terme de l’analyse, il devra être utile de disposer d’un certain nombre 
d’indicateurs susceptibles de suivre l’évolution de ces besoins ainsi que 
l’activité des services de la Direction des Affaires Sociales et de l’Insertion.

· En second lieu, dans le droit fil de la mission dévolue aux CCAS « d’animer une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées » et en tenant compte du contexte local, l’ABS s’attachera à dégager les orientations permettant, au delà de la réponse à l’ « urgence sociale » de viser la transformation des situations sociales par des actions cherchant davantage à agir sur les causes.

· En incidente, la démarche d’ABS s’efforcera de préparer l’adaptation des services de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion à ces enjeux, en mettant en évidence les leviers et les freins organisationnels susceptibles d’influer sur une évolution des pratiques professionnelles. 

Les facteurs favorables et défavorables 

· Le CCAS entretient des relations de confiance et de bonnes collaborations avec les différents partenaires socio institutionnels qui faciliteront les échanges relatifs à la connaissance des publics intéressant l’ABS.

· La contribution des agents des services à l’ABS est acquise.

· A contrario, la méconnaissance des objectifs d’action ou de politique sociale générale de certains partenaires importants comme le Conseil Général, risque d’être un frein à l’étude fine des dispositifs existants ou des projets en lien avec l’évolution réglementaire (comme le transfert du RMI par exemple…).

· L’étude de besoins pourra s’appuyer sur les rapports d’activité des services de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion.

· Les services de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion étant informatisés, des requêtes statistiques pourront être activées.

Le périmètre de l’ABS

Centré sur les interventions de la DASI, le contenu de l’ABS portera sur l’action sociale générale menée par le CCAS et n’abordera pas des champs d’action spécifiques comme la Petite Enfance ou les Personnes Agées, ou alors sous le seul angle social (aide à la prise en charge, accompagnement social, voire maltraitance …). 
Néanmoins, l’observation porte bien sur l’ensemble des groupes sociaux visés par le décret de 1995, même s’il s’agit là de se centrer sur les besoins strictement sociaux des populations concernées.

Le territoire d’observation sera celui de la commune de Metz, en y associant une approche par quartiers.

B- la méthodologie employée

Sur la base des objectifs décrit ci-dessus, la démarche d’ABS devait aboutir à : 


- élaborer le rapport d'Analyse des Besoins Sociaux du CCAS de METZ  présenté au Conseil d’Administration,


- créer un outil d’observation basé sur une liste d'indicateurs permettant le suivi de l'évolution de la situation sociale sur le territoire communal,


- servir également de base à l'élaboration d’un projet de service de la Direction de l'Action Sociale et de l'Insertion.

Pour mener a bien ce travail et compte tenu des objectifs fixés, il a été décidé, d’une part de faire appel à un consultant extérieur chargé d’accompagner le CCAS et d’autre part de s’appuyer, en interne, sur une démarche volontaire et participative d’un groupe de travail composé de personnels de la DASI. Enfin, il est apparu important d’intégrer le point de vue des usagers concernés par l’intervention de la DASI et de solliciter les principaux partenaires du CCAS. 

Ces angles d’approche constituent une nouveauté par rapport aux méthodes des ABS antérieures et il ne sera pas inutile de tirer quelques premiers enseignements quant aux limites d’investigation constatées.


a) Les missions du consultant

Le consultant a été chargé d’accompagner le Centre Communal d'Action Sociale dans l’élaboration du document “ Analyse des Besoins Sociaux ” et de construire un outil d’observation basé sur la constitution d’une batterie d’indicateurs qui seront annuellement développés voire complétés par le CCAS.

Plus précisément, ses missions ont été les suivantes :
· L’animation du groupe de travail associant les personnels de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion,

· La constitution d’outils intervenant dans l’élaboration de l’Analyse des Besoins Sociaux et de l’outil d’observation,

· Le recueil et la synthèse des données recueillies et la rédaction du document de travail « ABS » dont s’inspire très largement le présent rapport.


b) Le groupe de travail ABS  (voir annexe 3)
Comme il se conçoit logiquement au regard des objectifs poursuivis, un groupe de travail, dit groupe de travail ABS, a été constitué.
Il a réuni au moins un représentant des sept services de la DASI. Il a été animé par l’intervenant extérieur. Le choix a été fait dès le départ d’en faire un groupe uniquement interne au CCAS. De même a été fait le choix que le directeur de la DASI ne participe pas à ce groupe de travail. 
Néanmoins un point régulier a pu être fait avec la Direction, en particulier pour la validation des différentes étapes du travail. 

Il s’est réuni 8 fois de mai 2004 à mars 2005. Il a eu pour fonction principale de définir les modalités de réalisation de l’ABS. Quatre points ont plus particulièrement été abordés :
· l’identification des problématiques rencontrées par les différents services 

· l’identification des partenaires des uns et des autres 

· la définition du questionnaire en direction des usagers 

· la définition des besoins des personnes du point de vue des services.  

Au-delà de la réalisation de l’ABS ce groupe a aussi permis 
  le décloisonnement entre les différents services, l’appréhension de nouveaux outils et de leurs limites, un travail de prise de distance avec les pratiques quotidiennes. 

En effet, et c’est là l’une des difficultés majeures de l’ABS, le travail de ce groupe a bien montré comment il pouvait être difficile de passer d’une centration sur un (son) service, à une centration sur les réponses du CCAS et à une centration sur les usagers, leurs situations, leurs attentes et leurs besoins. 
L’ABS oblige bien les uns et les autres 
 à se décentrer au regard des pratiques quotidiennes qui, à l’extrême, pourraient faire oublier les besoins des usagers, au bénéfice des ses propres besoins en tant que salarié, des propres stratégies de son institution ou des exigences particulières de tel ou tel dispositif. 

A l’issue de ce groupe de travail a été fait le choix de constituer un comité de rédaction du document de travail composé de trois personnes (deux membres du groupe et l’intervenant). Celui-ci s’est réuni à cinq reprises entre le 17 mars et le 18 mai 2005. 


c) L’enquête auprès des usagers 


Pour mener à bien l’ABS il a également semblé nécessaire d’intégrer le point de vue des publics concernés par l’action sociale. Il est important d’expliciter ce choix. 
Il est borné aux deux extrémités de la manière suivante : éthiquement il a semblé impossible de ne pas intégrer le point de vue des personnes concernées dans l’explicitation des besoins sociaux. 
Symétriquement il a semblé discutable de n’intégrer que ce point de vue. Cela renvoie à une discussion plus théorique – mais qui a rapidement des conséquences pratiques – sur la perception des besoins : est-ce que la personne a toujours conscience de ses besoins – et d’autant plus en termes de besoins sociaux- ? Est-elle toujours en capacité de les expliciter ?

De même se pose une autre question méthodologique, sur laquelle le groupe a largement discuté. Au regard de la distinction posée antérieurement l’analyse des besoins sociaux se doit d’intégrer le point de vue des publics, c'est-à-dire ceux qui théoriquement ou dans l’absolu sont dans telle ou telle situation sociale, que ce soit de pauvreté, de précarité, de vulnérabilité, de danger ….
Néanmoins cette population n’est jamais précisément identifiée. Au mieux elle le sera statistiquement. Il est donc quasiment impossible de mener une investigation directe auprès des publics. 
La solution de repli est alors l’investigation en direction des usagers, c'est-à-dire cette partie du public qui sollicite les services et use des réponses proposées par les institutions. Il faut toujours garder cet élément en tête : nous avons bien du mal à identifier la  partie immergée de l’iceberg , le public de ceux qui devraient être concernés et qui n’« usent »  pas des dispositions en vigueur. 

C’est avec toutes ces précautions qu’a été menée une investigation par questionnaire en direction des usagers du CCAS. Nous y reviendrons dans le détail par la suite.


d) La rencontre des partenaires 

Comme il a été précisé dans la première partie l’ABS ne peut se limiter à la seule activité du CCAS. Elle a bien vocation à intégrer l’action sociale sur la ville, indépendamment des opérateurs qui sont en charge de telle ou telle mission. 
C’est la raison pour laquelle il a été décidé de rencontrer les principaux partenaires du CCAS. Ceci s’est fait par le biais d’un entretien entre l’un des responsables de ces institutions – souvent le, ou la, direction générale – et l’intervenant extérieur. 
Cela a permis d’avoir une vision de l’intervention de ces acteurs. Ont été notamment rencontrés le Conseil Général et la CAF et des associations impliquées dans différents domaines de l’action sociale (mission locale, AIEM, ADEFI, AMAPA)
.
Un entretien a eu lieu également avec l’AGURAM pour le travail sur l’analyse infra communale. 

Néanmoins cette modalité d’investigation pose problématique. Le tout est de la resituer au regard d’objectifs précis. S’il s’agit de repérer les positionnements institutionnels et d’envisager des modalités de collaboration sur des points identifiés (échange de données par exemple) la formule est pertinente. La position décalée de l’intervenant extérieur peut y contribuer.  
Mais, s’il s’agit de contribuer à l’analyse des besoins sociaux c’est plus discutable. En effet une rencontre avec un responsable ne permet que peu d’aborder précisément ces questions. L’entretien a dans ce cas plus tendance à se centrer sur les activités existantes de l’institution et, dans le meilleur des cas, sur une vision très globale des besoins sociaux. A cela deux raisons. 
Comme nous l’avons identifié à un niveau général, la problématique des besoins sociaux et la méthodologie de leur analyse sont loin d’être une pratique effective de toutes les institutions.  
Pour avancer sur ce point cela supposerait de prendre appui sur un partenariat effectif et au long cours et sur un véritable travail en commun. De plus la même réserve peut être faite pour la problématique territoriale. 
Les jeux restent institutionnels et marqués par la concurrence. La prise en compte, en commun, des besoins d’un territoire est encore à construire. L’analyse des besoins sociaux suppose bien la capacité à évaluer les réponses des uns et des autres et la capacité à pouvoir choisir l’opérateur, le plus pertinent, pour construire une nouvelle réponse ou une réponse plus adaptée.  

Comme indiqué précédemment, ces modalités de travail sont propres à la première ABS, réalisée sous cette forme. Elles ne font pas le tour de toutes les questions – comme de toutes les populations- et ont fait apparaître des limites sur lesquelles il conviendra de revenir pour aborder les futures ABS. Néanmoins elles ont permis de recueillir des informations et partant de là de réaliser une première analyse de besoins sociaux. 

Tableau  3 : Les quartiers messins de la politique de la ville
	Quartiers
	Dispositifs
	Population

(en 1999)


	Bellecroix 
	ZUS
	3 748

	Boileau-Saint Eloi –Pré Génie
	ZRU
	2 770 (Boileau – Metz)

7 429 (Saint Eloi Pré Génie – Woippy)

	Borny 
	GPV – ZFU - ZRU
	12 031

	Chemin de la Moselle
	ZRU
	1 302

	Hannaux  -Frécot-Barral 
	ZUS
	1 152

	Total (pour Metz)
	
	21 003



Tableau  4 : Les quartiers messins en fonction des îlots IRIS 

	Quartiers
	Ilots


	01- Devant les Ponts 
	0101, 0102, 0103

	02 – La Patrotte Metz Nord 
	0201, 0202, 0203, 0204

	03 – Les Iles 
	0301, 0302, 0303

	04 -  Metz Centre ville
	0401, 0402, 0403, 0404

	05 - Bellecroix
	0501, 0502

	06-  Vallières, Les Bordes
	0601, 0602, 0603, 0604

	07-  Nouvelle Ville
	0701, 0702, 0703, 0704

	08-  Sablon 
	0801, 0802

0803, 0804, 0805, 0806, 0807.

	09-  Plantières, Queuleu
	0901, 0902, 0903, 0904, 0905

	10-  Borny  Actipole 
	1001, 1002, 1003, 1004,

1005, 1006,1007, 1008

	11 - Magny
	1101, 1102

	12-  Grange aux Bois, Technopole
	1201, 1202


III- LE TERRITOIRE MESSIN 

Avant de se centrer sur les publics et les usagers concernés, il est important de re-contextualiser cette action sociale sur le territoire messin. 
Trois points seront abordés ; tout d’abord il faut délimiter les quartiers de la ville pour pouvoir ensuite les étudier et les comparer ; ensuite il sera nécessaire, de manière générale, de caractériser ces quartiers d’un point de vue socio-démographique et socio-économique ; enfin il faudra voir comment les publics de l’action sociale et en particulier les personnes en situation de pauvreté et de précarité se répartissent sur le territoire. 

A- Les quartiers messins 

Comme il a été rappelé précédemment, dès la commande il est apparu important d’avoir une double approche du territoire 
: l’une communale et l’autre infra communale, pour pouvoir appréhender le territoire urbain messin  de manière fine et contrastée. 

1- Une double approche 


L’approche infra communale peut se faire de deux manières. La première, dont on parle le plus souvent, est celle qui part de l’identification, dans divers dispositifs, des quartiers en difficulté ou quartiers en périphérie. La seconde appréhende l’ensemble de la ville comme constitué de quartiers qu’ils soient centraux ou périphériques, riches ou pauvres. 

Dans le premier cas (voir tableau 3) : on prend appui sur les quartiers répertoriés dans le cadre de la politique de la ville :
 «  la commune de Metz abrite 4 quartiers prioritaires dont le GPV (Grand Projet de Ville) Metz-Borny qui est également en dispositif ZRU (Zone de redynamisation Urbaine)et ZFU (Zone Franche Urbaine) , un quartier en ZRU (Zone de redynamisation Urbaine) le Chemin de la Moselle et deux quartiers en ZUS (Zone Urbaine Sensible) qui sont Bellecroix et Hannaux-Frécot-Barral. Enfin il faut souligner que l’un des quartiers de Woippy a une partie minoritaire de son territoire localisée sur le territoire de Metz : Boileau Saint Eloy Pré Génie »
.

Dans le second cas (voir tableau 4) : on prend appui sur le découpage de l’ensemble de la ville. La base du découpage est celui réalisé par l’INSEE pour l’exploitation des données des recensements de la population. On parlait antérieurement des îlots INSEE ; il s’agit maintenant des « IRIS 2000 » 
 . 

Les données du recensement sont alors utilisables pour chaque îlot, le tout étant  alors de  faire correspondre le découpage communal en quartier avec les îlots IRIS. Les services statistiques ont en général fait ce type de rapprochement.

Pour Metz un découpage en douze quartiers est utilisé en faisant la correspondance entre les quartiers et les îlots. 
2- Un choix d’approche 

Si l’on compare l’approche des quartiers de la ville avec celle des quartiers de la politique de la ville, on doit constater plusieurs décalages : 

· les quartier « Hannaux – Frécot – Barral » et « Boileau » n’apparaissent pas dans les quartiers de la ville.  Ils sont définis de la manière suivante : 

« Hannaux-Frécot-Barral est un petit quartier d’habitat social à l’extrémité sud du quartier du Sablon à Metz, à environ 1 Km au sud du quartier de l’amphithéâtre. Il est bordé à l’ouest par l’avenue André Malraux (l’une des principales pénétrantes sud de Metz) et à l’est par la

coulée verte de la Seille. Le quartier fait partie d’un secteur où l’habitat individuel prédomine (tissu de maisons individuelles d’îlots fermés) ». 

 « La partie de la ZRU nommée Saint Eloy Pré-Génie (7 429 habitants) est située sur la commune de Woippy alors que Boileau (2770 habitants se situe sur la commune de Metz. (…) 
L’Opération de Renouvellement Urbain (ORU) de Metz-Nord Woippy intègre quatre quartiers à forts enjeux urbains qui s’étendent le long d’un axe Nord Sud qui est la route de Thionville. 
Cet axe majeur du Nord de Metz constitue la colonne vertébrale des quatre quartiers concernés disposés de part et d’autre de cette route, chacun présentant des spécificités : le quartier du chemin de la Moselle (situé au Nord de Metz), le quartier de la Patrotte (situé sur la commune de Metz), le quartier Saint Eloy, Boileau Pré Génie situé sur Metz et sur Woippy) et le quartier du Roi (situé à Woippy). 

On peut donc proposer la mise en correspondance suivante (tableau 5). La superposition entre les deux découpages est la plus forte pour Bellecroix et Borny. Elle est moyenne pour Patrotte Metz-Nord et très faible pour Sablon. 
Tableau  5 : Rapprochement des quartiers de la ville 

avec les quartiers de la politique de la ville 
	Quartiers  de la ville
	Quartiers prioritaires (politique de la ville)
	% de population du quartier prioritaire dans le quartier 


	02 – Patrotte-Metz-Nord 
	quartier Chemin de la Moselle 

quartier Boileau 
	15,5 %

33,0 %

	05 - Bellecroix 
	A priori comparable à la ZUS de Bellecroix 
	68,3% 

	08  – Sablon 
	Intègre le quartier Hannaux – Frécot-Barral
	7,7 % 

	10 – Borny 
	A priori comparable au quartier GPV Borny
	70,2 % 

	Ensemble de la ville 
	
	17,1% 


En terme de population les quartiers de la politique de la ville représentent un peu plus de 17% de la population totale de la ville (RGP 1999). 

Nous allons donc privilégier l’approche générale pour les trois raisons suivantes : 

· au regard de la commande cela nous permet d’avoir une approche exhaustive de la ville, indépendamment des classements des quartiers dans tel ou tel zonage spécifique. Cela évite aussi de partir du présupposé que les personnes en difficulté seraient exclusivement – ou au moins très massivement- dans ces quartiers. 

· de plus cela nous permet d’avoir des données très précises y compris sur les questions de pauvreté et de précarité. 

· enfin cela nous permet de mettre en correspondance les données générales avec celles du CCAS puisque la base de données du CCAS intègre le paramètre territorial. 

3- Des données comparables ? 

Pour avoir une approche territoriale il ne suffit pas d’avoir un découpage territorial encore faut-il s’assurer que ce découpage soit utilisé par toutes les institutions et par tous les producteurs de données. Trois points doivent être soulignés. 

· Certaines données sont disponibles à un niveau supra communal :
Elles le sont alors au niveau de la zone d’emploi. Ce découpage utilisé par l’administration du travail et l’INSEE est plus large que la ville : « C est un espace géographique à l'intérieur duquel la plupart des actifs résident et travaillent. Effectué conjointement par l'Insee et les services statistiques du Ministère du Travail, le découpage en zones d'emploi constitue une partition du territoire adaptée aux études locales sur l'emploi et son environnement.
Les déplacements domicile travail constituent la variable de base pour la détermination de ce zonage. Le découpage respecte nécessairement les limites régionales, et le plus souvent les limites cantonales (et donc a fortiori départementales). Il était recommandé de ne pas créer de zones réunissant moins de 25 000 actifs. Défini pour la France métropolitaine, il comporte actuellement 348 zones. »

	Encadré 2 : Carte d’identité de la zone d’emploi de Metz 

272 000 habitants soit 27% de la population départementale 

4 unités urbaines : Metz, Ay sur Moselle, Novéant sur Moselle et Courcelles-Chaussy. 

122 000 emplois en 1999 soit 35% des emplois départementaux. 

110 000 actifs ayant un emploi. 
Source : Economie Lorraine  n° 228, septembre 2003, p 6. 


· La Lorraine bénéficie de longue date de travaux statistiques menés en commun entre plusieurs institutions : 
« L’INSEE Lorraine et les quatre CAF de Lorraine ont une grande expérience de travaux menés en commun ». Cela a donné lieu récemment à une publication sur la pauvreté précarité en Lorraine
 . Ce travail a bénéficié également des contributions des MSA, de la CRAM Nord Est, de la CRAV  Alsace Moselle. Ces travaux vont de l’échelon régional à l’échelon infra communal. Ils sont donc mobilisables à l’échelon qui nous intéresse.  

· Les différentes institutions en charge de tel ou tel pan de l’action sociale ne sont pas forcément calées sur ce découpage. 
Cela rend alors les comparaisons complexes ou appauvries. Citons trois exemples auxquels nous avons été confrontés. 

· Dans son rapport annuel la mission locale s’intéresse, à un moment donné à « la répartition par quartier des jeunes reçus en entretien »
 . Sont alors identifiés quatre  secteurs géographiques. Ils font référence à sept quartiers de la ville, sans que les dénominations soient toujours les mêmes et sans que cela recouvre les douze quartiers de la ville. Cette manière de faire n’est pas sans logique ; elle a un sens dans le contexte institutionnel où « trois antennes et lieux de permanence délocalisés constituent les points d’ancrage du partenariat autour des questions de territoire ». Néanmoins elle rend difficile une analyse territoriale qui pourrait prendre appui, notamment sur les travaux des autres institutions, notamment statistiques.  
· Le Conseil Général nous a fourni des données sur le RMI selon les quartiers messins
. La répartition se fait selon 13 quartiers. Lorsqu’on les compare aux douze quartiers de la ville on constate que certains sont découpés en deux quartiers (Borny et Metz Nord et Patrotte), d’autres ne figurent pas du tout (Magny, Grange aux Bois technopôle ) ; d’autres enfin figurent sous d’autres dénominations ( Pontiffroy, Outre Seille). 
· Le même commentaire vaut pour le CCAS qui lui décompose la ville en quatorze quartiers au lieu de douze. Les deux écarts observés valent pour Metz centre Ville décomposé en ancienne ville (quartier 21) et Metz Centre (quartier 31) pour le CCAS. De même Grigy-Technopole –la Grande aux bois regroupe Grigy-Technopole (quartier 43) et la Grange aux Bois (quartier 44).  Ce découpage est aussi celui qui est utilisé par la ville de Metz
. 

En l’état, nous sommes tributaires de ces différentes données, cela va néanmoins nous permettre de présenter et d’analyser le territoire messin et ses quartiers.
B- Présentation socio-démographique

Sur une moyenne période, la population messine est en augmentation passant de 114 232 habitants en 1982 à 119 594 en 1990 et  123 776 en 1999, soit un taux annuel de variation de  + 0.57% entre 1982 et 1990 et de + 0.38% entre 1990 et 1999. Cette variation positive est due pour une bonne part à un excédent naturel, toujours positif, diminué d’un solde migratoire négatif
. 

Qu’en est-il lorsque l’on s’intéresse aux quartiers ? 
1- La structure de la population 

* Concernant la population et le nombre de logements (tableau 6) :
La population de la ville se répartit inégalement dans les douze quartiers : cinq d’entre eux ont plus de 10 000 habitants et représentent près de 60 % de la population totale. Trois autres quartiers ont entre 8 et 10 000 habitants pour 21.4 % de la population totale. Les quatre autres ont moins de 8000 habitants et représentent 21% de la population de la ville. 

De 1990 à 1999 les quartiers n’ont pas tous connu la même dynamique. Trois sont dans une dynamique de perte d’habitants. Il s’agit de la Patrotte, Borny et devant les Ponts. A l’inverse cinq quartiers connaissent une croissance supérieure à  5% ; ils sont situés au centre de la ville : les Iles, Bellecroix, centre ville, nouvelle ville à l’exception du quartier de Grange aux Bois. 

Tableau  6 : Les quartiers messins selon leur population et leur logement en 1999  

	Quartiers messins
	Population 1999


	%


	Variation de population 1990/1999

	Logements

1999
	%

	10-  Borny  Actipole 
	17 104
	13,8
	- 4.9 %
	5986
	10.3

	08-  Sablon 
	17 052
	13,8
	+ 2.9%
	9361
	16.1

	04 -  Metz Centre ville
	13 546
	11,0
	+ 8.2%
	8291
	14.2

	09-  Plantières, Queuleu
	13 108
	10,6
	+ 1.2%
	6763
	11.6

	07-  Nouvelle Ville
	10 305
	8,3
	+ 6.7%
	5780
	9.9

	
	
	57.5%
	
	
	62.1%

	06-  Vallières, Les Bordes
	9 697
	7,8
	+ 2.0%
	4186
	7.2

	01- Devant les Ponts 
	8 785
	7,1
	- 1.3%
	4499
	7.7

	02 – La Patrotte Metz Nord 
	8 340 
	6,7
	- 5.1%
	3747
	6.4

	
	
	21.6%
	
	
	21.4%

	12-  Grange aux Bois, Technopole
	7 576
	6,1
	+ 39.6%
	1852
	3.2

	03 – Les Iles 
	6 886
	5,6
	+ 7.6%
	3248
	5.6

	11 - Magny
	5 905
	4,8
	+ 2.5%
	2181
	3.7

	05 - Bellecroix
	5 400
	4,4
	+ 7.3% 
	2322
	4.0

	
	
	20.9%
	
	
	16.5% 

	Ensemble de la ville 
	123 704
	100,0
	+ 3.5 % 
	58216
	100.0



* Concernant la prise en compte de l’âge :
Tableau 7 : Les quartiers messins selon leur structure par âge
	
	Moins de 25 ans 
	25-65 ans 
	Plus de 65 ans 
	Part des 75  ans et plus

	09-  PLANTIERES, QUEULEU
	28,8%
	53,2%
	18,0%
	9.1

	08-  SABLON
	29,4%
	55,3%
	15,3%
	7.6

	01- DEVANT LES PONTS
	30,4%
	52,5%
	17,1%
	8.6

	07-  NOUVELLE VILLE
	30,6%
	55,1%
	14,3%
	7.8

	
	
	
	
	

	06-  VALLIERES, LES BORDES
	31,1%
	57,9%
	11,0%
	4.2



	04-  METZ CENTRE VILLE

	32,4%
	54,6%
	13,0%
	6.6

	11-  MAGNY
	33,6%
	52,3%
	14,1%
	4.4

	05-  BELLECROIX
	40,0%
	46,1%
	13,9%
	5.9

	
	
	
	
	

	02- PATROTTE METZ NORD
	36,2%
	53,3%
	10,5%
	4.1

	03-  LES ILES
	41,0%
	48,6%
	10,4%
	4.2

	10-  BORNY
	47,1%
	45,2%
	7,7%
	3.5

	12-  LA GRANGE-AUX-BOIS, TECHNOPOLE
	48,3%
	49,0%
	2,7%
	1.1

	Ensemble 
	35,4%
	52,1%
	12,5%
	5.8


La situation des quartiers messins est très contrastée. Trois groupes peuvent être mis en évidence :
- Dans le premier groupe la proportion de personnes âgées est la plus élevée (entre 14.3% et 18.8%); corollairement la proportion de moins de 25 ans est la plus faible (entre 28.7% et 30.6%). Trois quartiers contigus se retrouvent dans ce groupe : Sablon, Queuleu et Nouvelle Ville.  

- Dans le troisième groupe la situation est inversée : forte proportion de moins de 25 ans et faible voire très faible proportion de plus de 65 ans. Les quatre quartiers sont aux deux extrémités de la ville : La Patrotte et les Iles au Nord et Borny et Grange aux bois au sud. 

- Le centre est de la ville (Vallières, Bellecroix, et Centre ville) se retrouve plus dans la situation médiane. 

Cette situation peut trouver différentes explications dont, notamment, la répartition dans la ville des structures pour personnes âgées, la prise en compte de l’histoire des quartiers (anciens ou récents), ou bien encore le type d’habitat dominant (collectif, individuel, universitaire..).
2- La structure des ménages 

La comparaison entre les quartiers messins peut se faire également sur la structure des ménages
. Tout d’abord il est nécessaire de situer la ville au regard d’autres territoires. 

Tableau  8 : Comparaison des types de ménages en 1999. 

	(en %)
	Metz
	Nancy
	Aire urbaine Metz
	Moselle
	Lorraine
	France métropole

	Ménages d’une personne
	40.5
	53.4
	28.4
	25.5
	28.3
	31.0

	Ménages sans enfant
	2.3
	3.7
	1.7
	1.6
	1.7
	2.1

	Familles 

monoparentales
	9.9
	7.9
	8.5
	8.2
	8.1
	8.0

	Couples avec enfant(s)
	47.3
	35.0
	61.4
	64.7
	61.9
	58.9

	Total
	100.0
	100.0
	100.0
	100.0
	100.0
	100.0


Source : Recensement de la population 1999 - Exploitation complémentaire.

La situation messine apparaît particulière tant pour le taux de familles monoparentales, élevé, que pour le taux de couples, peu élevé. 
Ceci vaut aussi bien pour la comparaison avec l’aire urbaine, le département, la région et la France entière. Seule la ville de Nancy a une situation comparable avec dans ce dernier cas un taux encore plus élevé de ménages d’une seule personne. 
Avant d’aller plus loin il faut au moins relever que cette structure particulière des ménages avec plus d’un ménage sur deux sans couple peut potentiellement avoir des répercussions en termes de solidarités face aux différents événements de la vie. 

Si l’on change maintenant de focale, en nous centrant sur les quartiers messins, nous disposons de données qui distinguent, les quatre situations classiques (ménages isolés, familles monoparentales, couples sans enfant et couples avec enfants), pour les ménages dont la personne de référence a moins de 65 ans
. 

Sur cette base, on voit apparaître pour l’ensemble de la ville la répartition moyenne suivante (voir graphique 1) : sur plus de 50 000 ménages, près d’un sur deux est constitué d’isolés et un peu plus d’un sur quatre est composé de couples avec enfants. Autrement dit un peu plus d’un ménage sur trois (36.4%) est composé d’enfants (couples ou familles monoparentales). 
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Cette situation cache cependant des disparités importantes selon les quartiers (tableau 9). Trois groupes peuvent être mis en évidence. Un premier a une dominante de ménages isolés, avec au moins un ménage sur deux dans cette situation (entre 50.1 et 71.6%). Un second a une dominante de familles monoparentales (entre 9.7 et 18.8%). Un troisième a une dominante de couples, avec ou sans enfants (voir graphique 2). 

Tableau  9 : Les quartiers messins selon leur structure des ménages 

	Quartiers Metz
	Isolé
	Famille mono.
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant


	LES ILES
	71,6%
	5,8%
	10,8%
	11,8%

	METZ-CENTRE VILLE
	62,9%
	6,5%
	13,5%
	17,1%

	LA GRANGE-AUX-BOIS
	58,7%
	4,6%
	6,6%
	30,1%

	DEVANT-LES-PONTS
	50,1%
	7,5%
	17,9%
	24,5%

	
	
	
	
	

	BELLECROIX
	35,8%
	18,8%
	14,8%
	30,6%

	BORNY
	34,4%
	17,3%
	10,4%
	37,9%

	PATROTTE METZ-NORD
	42,5%
	13,6%
	15,1%
	28,8%

	VALLIERES, LES BORDES
	37,7%
	9,7%
	18,2%
	34,5%

	
	
	
	
	

	SABLON
	49,9%
	9,4%
	18,2%
	22,5%

	NOUVELLE VILLE
	48,5%
	8,6%
	19,3%
	23,6%

	PLANTIERES, QUEULEU
	42,3%
	8,3%
	18,6%
	30,8%

	MAGNY
	19,3%
	8,9%
	15,9%
	55,8%

	
	
	
	
	

	Ensemble 
	48,6%
	9,6%
	15,0%
	26,8%


A priori on pourrait penser que la situation des ménages a directement à voir avec la structure par âge. Dans ce cas les deux typologies ébauchées devraient se recouvrir. Qu’en est-il ? 

Tableau 10 : Typologie des quartiers en fonction de la structure par âge

et de la structure des ménages.

	Moins de 25 ans

Ménages Isolés 
	Faible 
	Moyen
	Fort

	Faible 
	
	Vallières (C++)

Magny (C++) 


	Borny (FM++)

Bellecroix (FM++)

	Moyen 
	Nouvelle ville Plantières

Sablon 
	Patrotte (FM++)
	

	Fort 
	Devant les Ponts (FM--)
	Centre Ville  (FM--)
	Les Iles (FM--)

La grange aux Bois (FM --)


FM : Familles Monoparentales. C : Couples   ++ : fort représenté. -- peu représenté. 

Le croisement nous donne une situation beaucoup plus contrastée, qui permet de dégager une première représentation globale des quartiers de la ville. 
Pour affiner l’analyse d’autres variables seraient à prendre en compte. On peut penser notamment à la présence des résidences universitaires
. 
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3- La situation du chômage 

Le chômage, pour être abordé de manière conjoncturelle et actualisée, doit être appréhendé à partir des données mensuelles de la Direction du  travail
. Au niveau le plus fin, elles sont détaillées par zone d’emploi. 

Tableau 11 : Les principales caractéristiques du chômage

sur la zone d’emploi de Metz en 2003 et 2004

	
	Taux 
	% - 25 ans 
	50 ans et +
	% de Femmes 
	% de cadres
	% C.L.D.
	% Etrangers 
	Nombre 

	nov-03
	
	
	
	
	
	
	
	

	Z.E. Metz 
	9,1
	22,6
	12,4
	45,7
	9,7
	26,2
	9,8
	10 392

	Moselle
	9,2
	24,9
	11,9
	45,7
	5,9
	24,5
	 n.d 
	37 651

	Lorraine 
	9,3
	24,3
	12,7
	46,6
	5,7
	26,4
	7,7
	85 126

	nov-04
	
	
	
	
	
	
	
	

	Z.E.  Metz 
	9,4
	23,6
	12,5
	46,1
	9,7
	26,9
	9,6
	10 786

	Moselle
	9,7
	25,6
	11,9
	46,3
	5,5
	25
	n.d
	39 406

	Lorraine 
	9,6
	25,4
	12,4
	46,7
	5,6
	26,5
	7,6
	88 592


Z.E. : Zone d’Emploi. C.L.D. : chômeurs longue durée. n.d. non disponible. 

Source : DRTEFP Lorraine

Comparativement aux données départementales et régionales la situation messine est plutôt favorable – ou moins défavorable, que ce soit pour le taux global  ou pour les moins de 25 ans. Pour les autres indicateurs c’est plus variable. 
C- Les situations de pauvreté et de précarité 

Au vu de l’objet de ce travail il est important de se focaliser sur les situations de pauvreté et de précarité. Pour ce faire nous avons la chance de disposer de données et d’études pointues sur ce sujet. Nous disposons également de données internes au Conseil Général et au CCAS. 
1- Les données générales 

Pour appréhender les situations de pauvreté précarité nous disposons des données 1999 fournies par l’INSEE, la CAF et la MSA. L’indicateur le plus général est « les allocataires à bas revenus ». 
 
Si l’on part du nombre d’allocataires
 dans les douze quartiers de la ville et que l’on distingue ensuite les allocataires à bas revenus on peut alors calculer pour chaque quartier un taux d’allocataires à bas revenus (tableau 12) ; de même on peut définir, pour la ville la structure des allocataires par quartiers. 

Tableau 12 : Les allocataires à bas revenus par quartiers

	
	Allocataires

(1)
	Allocataires

bas revenus

(2)
	(2)/(1)

%
	(2)

%

	12 LA GRANGE-AUX-BOIS
	855
	122
	14,3
	1.5

	11 MAGNY
	613
	117
	19,1
	1.4

	06 VALLIERES, LES BORDES
	1326
	316
	23,8
	3.9

	01 DEVANT-LES-PONTS
	1137
	348
	30,6
	4.3

	09 PLANTIERES, QUEULEU
	1581
	489
	30,9
	6.0

	07 NOUVELLE VILLE
	2189
	809
	37,0
	10.0

	08 SABLON
	2834
	1131
	39,9
	14.0

	03 LES ILES
	978
	421
	43,0
	5.2

	02 PATROTTE METZ-NORD
	1668
	780
	46,8
	9.6

	05 BELLECROIX
	1066
	510
	47,8
	6.3

	04 METZ-CENTRE VILLE
	2338
	1119
	47,9
	13.8

	10 BORNY
	3547
	1940
	54,7
	23.9

	Total 
	20132
	8102
	40,2
	100.0


Source : AGURAM ( INSEE/CAF/MSA). 1999. 

Le taux d’allocataires à bas revenus est très variable d’un quartier à l’autre puisque l’écart est de 1 à 3. Trois quartiers sont dans une situation favorable (taux inférieur à 25%) : La Grange aux Bois, Magny et Vallières sont dans ce premier groupe. Quatre quartiers dans une situation médiane (entre 30 et 40 %). On retrouve là Devant les Ponts, Plantières, Nouvelle ville et Sablon. Dans le troisième groupe le taux est supérieur à 40%. Les cinq quartiers concernés sont Les Iles, Patrotte, Bellecroix, Metz centre ville et Borny. 

Si on ramène ce poids des allocataires à bas revenus au poids de ces quartiers en fonction du nombre d’allocataires, trois groupes de quartiers peuvent être constitués. Pour le premier, il y a une sous-représentation des allocataires à bas revenus (- 37.3% par rapport à la moyenne de la ville). Il s’agit de La Grange aux Bois, Magny, Vallières, Devant les Ponts et Plantières. Pour le second la représentation est assez proche de la moyenne (-2,3%). 

[image: image5.emf]Graphique 4 : Allocataires à bas revenus et structure des ménages
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Il s’agit de Nouvelle Ville, Sablon et les Iles. Pour le troisième, il y a une sur-représentation des allocataires à bas revenus (+25.5% par rapport à la moyenne de la ville). Les quartiers concernés sont : Patrotte, centre ville, Bellecroix et Borny. 
Cependant ces données globales ne recouvrent pas les mêmes situations. Cela vaut pour la structure des ménages. 
Le graphique 4 permet d’opposer les quartiers où la part des isolés est prépondérante dans la population à bas revenus, c’est notamment le cas pour trois quartiers du centre ville (Nouvelle ville, centre ville et les Iles), et ceux où cette part est la plus faible, sachant qu’elle est compensée soit par les familles monoparentales soit par les couples – avec ou sans enfant.  C’est notamment le cas pour Borny, Bellecroix et Patrotte. 
Ceci rejoint les conclusions de l’étude déjà citée : « Metz avec un centre ville à pauvreté peu familiale, des quartiers à pauvreté élevée à la périphérie ou au nord »
 (voir encadré 3).

	Encadré 3 : La pauvreté à Metz

« Au sein de la ville même de Metz, la pauvreté est la plus forte dans les quartiers de Borny, Metz Nord et Bellecroix. L’analyse au niveau IRIS de Metz révèle une extrémité sud très peu concernée par la pauvreté, comme à Magny ou certains secteurs de la Grange aux Bois par exemple. 

Les populations à bas revenus ou titulaires de minima sont essentiellement situées au nord et à l’ouest de la commune. Au sud et à l’est, seule Borny fait exception. Dans certains IRIS de Borny très touchés par la pauvreté les revenus sont faibles et très peu dispersés. C’est le cas aussi pour certains IRIS proches de Woippy. Par contre les revenus sont un plus dispersés à Bellecroix. Les quartiers du centre ville sont aussi plutôt mixtes, les quartiers proches de Montigny les Metz étant en général à population un peu moins aisée que ceux un peu plus à l’est. 

Cinq quartiers se distinguent par un taux de minimum vieillesse plus conséquent que la moyenne communale. Hormis Borny, ils se positionnent à l’ouest de Metz avec du nord au sud, Metz Nord, les Iles, le Centre ville et la nouvelle ville. Globalement la concentration de ce paramètre est moindre que ceux de la pauvreté ou des minima sociaux




Source : INSEE.- Pauvreté précarité en Lorraine. Economie Lorraine. Dossiers  n° 18. Avril 2004.  p 99.
Qu’en est-il maintenant pour le R.M.I. ? 
2- Les bénéficiaires du RMI 

Pour appréhender la situation du RMI sur Metz nous avons pu bénéficier des données du Conseil Général de la Moselle. Comme nous l’avons indiqué précédemment nous disposons de données infra communales, mais elles ne sont pas directement superposables avec les découpages utilisés jusque là. En effectuant quelques regroupements nous avons conservé les découpages du Conseil Général, en indiquant ceux qui, a priori, étaient susceptibles d’être rapprochés de ceux de l’INSEE (tableau 13).

En un an globalement le nombre de foyers concernés par le RMI a augmenté de 6.5%. Ceci confirme la tendance nationale à l’augmentation du nombre de bénéficiaires. En effet sur l’année 2004 le nombre de bénéficiaires a augmenté de 9.2%
. Cette étude indique également que la progression dépasse 13% dans la plupart des départements de l’est de la France et de la région parisienne, Moselle comprise.

Tableau 13 : nombre de bénéficiaires du RMI selon les quartiers messins en novembre 2004.

	Quartiers
	Secteurs
sociaux
	Novembre2004
	%

	Borny
	12
	911
	28,1%

	Sablon 
	5
	480
	14,8%

	Metz Nord
	 3
	311
	9.6%  

	Nouvelle Ville
	4
	285
	8,8%

	Bellecroix
	4
	253
	7,8%

	Pontiffroy-Outre seille
	2
	236
	7,3%

	Plantières –Queuleu
	2
	215
	6,6%

	Devant les ponts
	2
	203
	6,3%

	Patrotte
	2
	158
	4,9%

	Ancienne ville
	1
	118
	3,7%

	Vallieres les bordes
	1
	68
	2,1%

	Total 
	38
	3238
	100,0%


Source : Conseil Général de la Moselle, janvier 2005.

Pour la ville de Metz, en 2004, on observe que les deux quartiers les plus importants en taille  (Borny et Sablon) sont aussi ceux qui ont le nombre de foyers bénéficiaires du RMI le plus élevé, avec une proportion très importante à Borny qui regroupe près de 30% des foyers concernés. 

Entre 2003 et 2004 les quartiers ont connu des évolutions contrastées : à la baisse ou à la stagnation pour Vallières, Nouvelle ville et Borny. A l’inverse cinq quartiers ont connu une augmentation significative : (par ordre décroissant) Devant les Ponts, Sablon, Ancienne ville, Patrotte et Plantières. 

Sans, à ce stade, pouvoir aller plus loin en termes d’analyse, deux points sont à souligner :
· si, de manière conjoncturelle (restructuration urbaine), des quartiers voient leur situation se dégrader entre 2003 et 2004. En terme d’observation, il sera important de voir dans quelle mesure cette tendance se confirme, ou non;
· par ailleurs il ne faut pas oublier que dans certains quartiers le RMI joue, de manière structurelle, un rôle important. Les données propres aux quartiers de la politique de la ville font état d’une proportion moyenne sur la ville de 8.5% d’allocataires de la CAF bénéficiant du RMI. Ce taux est de 12.9% sur la ZUS de Bellecroix, de 16.5% sur la ZRUI du chemin de la Moselle, de 19.9% sur le GPV de Metz Borny et de 23.8% sur la ZUS de Metz Hannaux, Frécot, Barral

L’ensemble de ces éléments nous permet ainsi de disposer d’une connaissance plus fine des réalités infra communales messines. Combinés aux données statistiques concernant plus spécifiquement les personnes aidées par le CCAS, que nous abordons dans la suite du rapport, le CCAS se trouve ainsi en mesure de constituer, dans le prolongement de cette ABS, les bases d’un observatoire de données sociales utiles pour la suite.

IV- APPROCHE DES BESOINS SOCIAUX AU REGARD DES DOMAINES D’INTERVENTION DE LA DASI

Pour cette analyse, nous nous attacherons en préambule à resituer la DASI dans le contexte organisationnel du CCAS, puis, après avoir analysé les personnes aidées par le CCAS, à intégrer la parole des usagers à travers l’enquête réalisée et enfin à restituer les observations du groupe de travail sur certains publics spécifiques ou problématiques particulières soulevées lors de l’analyse.

A- La Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion (DASI)

D’entrée de jeu, rappelons que la démarche ne porte pas sur l’intégralité des personnes concernées par les activités du CCAS mais essentiellement sur celles relevant des interventions de la DASI ; 

1- La DASI dans l’organisation générale

Le CCAS est structuré de la manière suivante
 : en première intention quatre parties composent le CCAS : « Seniors, action sociale et petite enfance » ; la quatrième étant centrée sur le CCAS, de manière plus institutionnelle et organisationnelle.
Cette structure se retrouve logiquement sur l’organigramme officiel, qui utilise quatre couleurs : l’une pour la direction générale et le pôle fonctionnel (direction du budget et des finances, direction des ressources humaines et services techniques), les trois autres pour les trois directions opérationnelles dénommées différemment cette fois : Direction des retraités et des personnes âgées (DRPA), Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion (DASI) et Direction de la Famille et de la Petite Enfance  (DFPE). 

Pour interpréter cette structuration on peut revenir sur la distinction faite précédemment à propos des besoins sociaux : pour les seniors et la petite enfance nous avons là une définition par les publics sur la base de critères socio-démographiques (être petit enfant ou être personne âgée) et socio-professionnels (être retraité). 
Pour l’action sociale c’est plus la situation sociale voire la situation de non insertion qui vont être déterminantes, et ce indépendamment des critères sociodémographiques. Sur le principe, le CCAS à travers la DASI, est ouvert à tous les publics, mais dans les faits il est bien centré sur des publics particuliers. 

Sous la même dénomination de Centre Communal d’Action Sociale nous avons une distinction dans la nature même de l’action sociale. 
D’une première manière, on pourrait dire qu’il y a une direction avec action sociale et deux autres sans, mais ce serait bien évidemment caricatural.
D’une seconde manière, on pourrait dire que nous avons une définition « restreinte » de l’action sociale dans le premier cas (la DASI) et une définition plus large dans les deux autres cas. Par suite cela renvoie à une définition des besoins sociaux qui ne peut être équivalente. 
2- Une diversité de modes d’interventions 

Il convient là de souligner la diversité des modes d’intervention de la DASI. 

C’est tout d’abord en terme de services. Cinq sont identifiés dans l’organigramme : 

· le service de l’aide sociale légale 

· le service de l’aide sociale générale 

· le service du logement 

· le service de proximité 

· le service du R.M.I. 

Peuvent être ajoutés le service d’accueil et le service décentralisé sur les quartiers nord de Metz à partir de l’espace Rencontres « le Château » qui intervient sur le soutien à la parentalité, en lien avec la Direction de la Famille et de la Petite Enfance.

En l'état, ces dénominations et cette structuration se basent sur des obligations légales (aide sociale), des dispositifs (RMI), des domaines d'intervention publique (le logement) ou encore des modalités d'intervention (proximité).

C’est ensuite en terme de lieux et de modalité de contact avec les usagers. Souvent un CCAS est associé à un lieu où les gens se déplacent et trouvent  un guichet avec un agent administratif. Cette image ne correspond pas à la réalité de l’accueil du public dans les nouveaux lieux du CCAS. 
Par contre certains salariés du CCAS vont au domicile des personnes lorsque celles-ci ne peuvent se déplacer, c’est toute la raison d’être du service de proximité. 
Enfin dans un autre lieu, le Château, des personnes peuvent se déplacer, mais pour d’autres raisons qu’une demande directe d’aide. 

C’est enfin en terme de domaines et de modalités d’intervention. Cinq sont identifiés. Ils concernent l’urgence sociale, le RMI, l’aide aux personnes âgées, l’aide aux personnes handicapées et l’accès au  logement social. 
Dans ces différents domaines l’implication du CCAS peut être à géométrie variable : très forte dans certains, beaucoup plus faible dans d’autres. Ceci renvoie à des modalités d’intervention différentes. 
Dans certains cas le CCAS est instructeur pour d’autres institutions qui ont pouvoir de décision (Conseil Général, Ville, Etat,…). Dans d’autres, il a toute latitude pour instruire, décider et agir comme opérateur. Dans d’autres enfin, il intervient essentiellement comme financeur, la dimension opérationnelle étant confiée à des partenaires, souvent opérateurs associatifs. 

3- De nombreux partenaires  

L’identification, la plus complète possible, des partenaires des différents services a été réalisée
 . 

a) Service de proximité :
	Institutions ou services
	Personnels

	AMAPA
	Aide ménagère – auxiliaire de vie

	Associations d’aide à domicile
	Aide ménagère – auxiliaire de vie

	Conseil Général
	CMS

	CHR – CHS
	Services sociaux hospitaliers - Centre psycho gériatrique

	UDAF
	Service de tutelle


b) Aide générale :
	Aides
	Institutions
	Services

	Aides financières et suivi social
	AIEM  

APF  

CAF

Conseil Général 

CPAM

UDAF 


	Suivis liés au logement 

Site pour la vie autonome 

Service social 

Centres médico-sociaux

Service social

RMI, tutelles, accompagnement au quotidien

	Hébergement 
	Armée du Salut

Association AMLI

Association le Relais

Secours Catholique  


	« Le Passage »

Maison de Trêves 

115, Accueil du Pont des Grilles 

Accueil Jean Rodhain

	Moins de 25 ans 
	C.L.L.A.J. 

C.M.S.E.A. 

Mission Locale


	Boutique logement

Permanence Accueil Ecoute Jeunes



	Inhumations indigents 
	Hôpitaux de Metz

Police

Banques 

Pompes Funèbres générales


	 

	Divers 
	CHS Jury

CHR

CNIDFF

DDASS

Mairie de Metz

Office des Migrations Internationales 

Préfecture 

SPIP 

SNCF
	CMP 

Permanence d’accès aux soins de santé 

CIDF

Délégation à l’emploi

Comité de Probation 

Espace solidarité 




c) Autres services :
	
	Institutions
	Services

	Aide sociale légale 
	Associations et institutions 

Conseil Général 

Communes 

DDASS

Office National des Anciens Combattants 

UDAF et associations tutélaires


	Foyers d’hébergement pour personnes handicapées et maisons de retraite 



	Personnes Agées 
	Associations spécialisées 

CAF 

CCAS 

Compagnies d’assurance

CPAM


	Résidences  + interventions au domicile 

CMU + service social

	Logement 
	AIEM

APF 

Association de défense des consommateurs 

CAF 

Conseil Général 

Centre National de la Consommation 

Organismes logeurs 

 (OPAC, Logiest, BATIGERE)

UDAF


	Division de l’insertion de l’activité et du logement

	RMI 
	AIDES 

AIEM

ANPE 

Associations spécialisées

CAF 

CHR 

CMSEA

Conseil Général 

Hôtels

Mairie/Sous Préfecture 

UDAF et autres associations

	V.I.H. 

Equipe Mobile

Cellule d’appui

Hébergement, insertion par l’économique

Prestations 

Urgence Bon Secours – PASS 

Point de contact du centre de soins pour toxicomanes

RMI – services sociaux (CMS)

	Le Château 
	ADEFI 

AIEM 

ALAJI 

APSIS 

Association Marelle

CAF 

Centres Sociaux 

CIFF-CDIF 

Conseil Général 

Ecole des Parents et des éducateurs 

Education Nationale 

Equipes Saint Vincent 

Maison de la justice et du droit 

Mission Locale 

Organismes logeurs

Police

UDAF 


	« Les petits filous »

la MARS- Gîte Sainte Croix 

C.D.E., P.M.I., UTAS.

 CIO, Ecoles, Santé scolaire, ZEP 

BATIGERE, OPAC, LOGI-EST

Veille sociale

Accompagnement au quotidien 


Cette première appréhension peut être complétée par les associations soutenues financièrement par le CCAS, en 2005 (encadré 4).

	Encadré 4 : Les associations subventionnées en 2005

1- Accès aux soins et aux droits 

CIFF – CIDF

Médecins du Monde 

2- Prévention 
Coopérative scolaire de l’école Maternelle – chemin de la Moselle

3- Action sociale à destination des personnes défavorisées

Société de Saint Vincent de Paul – Conférence Sainte Thérèse

Société de Saint Vincent de Paul – Conférence Sainte Vincent

Ligue Armée du salut

Secours Catholique

Secours Populaire Français

Point Accueil Solidarité – Gare SNCF

Restaurants et relais du cœur 

4- Médiation, écoute, accueil 
Association Adelfa Seulhotte Accueil

Equipes Saint Vincent 

Mouvement du Nid

SOS Amitié Metz Lorraine

5- Action sociale à destination de populations défavorisées ou en cours d’intégration 

Association Franco asiatique d’échanges et de loisirs

Association ATD Quart Monde 

Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié

6- Autres associations

APSIS (Prévention spécialisée)

CMSEA (Prévention spécialisée)

CMSEA (Point Accueil Ecoute Jeunes)

Emmaüs

Société des Jeunes Ouvriers (centre de vie)




Munis de cette compréhension et de cette relative complexité nous allons pouvoir préciser le profil des personnes aidées par le CCAS.

B- Les personnes aidées par le CCAS 

Pour connaître les personnes aidées par le CCAS nous disposons d’informations contenues dans le logiciel utilisé (JVS). 
Indépendamment du type d’aide apporté, l’ensemble des personnes connues par le CCAS, au sens d’identifiées dans le logiciel
, sont regroupées dans une même base. Celle-ci est construite à partir d’un double choix : 

· sont identifiés des ménages, qu’ils soient d’une personne, ce que l’on appelle des ménages d’isolés, ou de plusieurs personnes 

· cette base est cumulative ; en l’état de son exploitation, elle reprend l’ensemble des ménages aidés depuis la création de la base. 
Cette base de données nous permet d’avoir les informations suivantes : 

· la connaissance des ménages selon la taille et selon la structure 

· la localisation de ces ménages dans les différents quartiers de la ville

· l’évolution des caractéristiques des ménages en comparant la distribution en juin 2004 et en mars 2005. 

1- Les ménages suivis par le CCAS 

Quels sont donc les ménages qui viennent demander une aide au CCAS ? 
La taille moyenne des ménages rencontrés est de 1,51 en juin 2004. 
Dans plus de sept cas sur dix ce ménage est un ménage d’isolé. Quand il ne l’est pas il est alors souvent composé de deux personnes, sans que l’on puisse indiquer à ce stade s’il s’agit de deux adultes ou d’un adulte et d’un enfant. 
Le CCAS rencontre donc peu de ménages de grande taille. 

Tableau 14 : Taille des ménages rencontrés

	Nombre de personnes


	Ménages

juin-04


	Ménages

mars-05


	Nouveaux

Ménages



	1
	5354
	5693
	339

	
	73,8%
	74,1%
	78,8%

	2
	1056
	1134
	78

	
	14,5%
	14,7%
	18,1%

	3
	336
	342
	6

	
	4,6%
	4,4%
	1,4%

	4
	260
	261
	1

	
	3,6%
	3,4%
	0,2%

	5
	133
	136
	3

	
	1,8%
	1,8%
	0,7%

	6
	88
	90
	2

	
	1,2%
	1,2%
	0,5%

	7
	19
	19
	0

	
	0,3%
	0,2%
	0,0%

	8
	7
	8
	1

	
	0,1%
	0,1%
	0,2%

	9
	5
	5
	0

	
	0,1%
	0,1%
	0,0%

	Total
	7258
	7688
	430

	Taille
	1,51
	1,53
	1,76


Source : Base de données CCAS de Metz.

Une première donnée ressort de ce tableau : près de neuf ménages sur dix  sont constitués, au plus, de deux personnes. Plus précisément près de trois ménages sur quatre sont des ménages d’une seule personne. Ceci confirme d’entrée de jeu le positionnement du CCAS au regard des autres institutions. 

La situation en mars 2005 est peu différente de celle de juin 2004. Néanmoins si l’on isole les « nouveaux ménages » c'est-à-dire ceux qui ont été rencontrés entre ces deux dates on s’aperçoit qu’il y a une augmentation des ménages d’une seule personne, puisqu’ils représentent près de 80% des nouveaux ménages. Dans le même temps la part des ménages de deux personnes  a également augmenté. Les autres ménages représentent moins de 5 %. 

En termes de structures de ménages (tableau 15) les femmes seules, sauf dans la dernière période, sont à peu près aussi nombreuses que les hommes seuls. Il est à noter que les couples sont en augmentation, au contraire des familles monoparentales qui sont, elles, en recul. 

Tableau 15 : Structure des ménages

	
	Ménages 

jun-04
	Ménages 

mar-05
	Nouveaux

Ménages 

	Familles 
	533

7,3%
	543

7,1%
	10

2,3%

	Familles monoparentales
	848
	873
	25

	
	11,7%
	11,4%
	5,8%

	Couples
	629
	696
	67

	
	8,7%
	9,1%
	15,6%

	Hommes seuls 
	2659
	2836
	177

	
	36,6%
	36,9%
	41,2%

	Femmes seules 
	2589
	2740
	151

	
	35,7%
	35,6%
	35,1%

	Total 
	7258
	7688
	430


2- La localisation des ménages 

Où sont localisés les ménages suivis par le CCAS ?  Pour répondre à cette question nous avons utilisé le découpage en 14 quartiers utilisés par le CCAS
 (tableau 16). 

Quatre secteurs sont particulièrement représentés dans la population du CCAS : les deux principaux quartiers de la ville (Borny et Sablon) et deux quartiers proches du CCAS (Ancienne ville et Metz centre). 

Pour pouvoir apprécier la « sur ou la sous » représentation de chaque quartier nous avons comparé le poids de chaque quartier dans la population du CCAS à ce même poids dans la population totale
. 

Tableau 16 : Localisation des ménages connus par le CCAS.

	
	Ménages

juin-04
	Ménages

mars-05
	Nouveaux

Ménages
	Ratio

	Ancienne Ville
	803
	914
	111
	215

	
	11,1%
	11,9%
	25,8%
	

	Metz Centre 
	881
	893
	12
	215

	
	12,1%
	11,6%
	2,8%
	

	Borny
	1291
	1358
	67
	127

	
	17,8%
	17,7%
	15,6%
	

	Sablon 
	1267
	1323
	56
	125

	
	17,5%
	17,2%
	13,0%
	

	Bellecroix
	481
	511
	30
	150

	
	6,6%
	6,6%
	7,0%
	

	Patrotte
	576
	597
	21
	115

	
	7,9%
	7,8%
	4,9%
	

	Les Iles 
	407
	434
	27
	97

	
	5,6%
	5,6%
	6,3%
	

	Devant les Ponts
	334
	363
	29
	68

	
	4,6%
	4,7%
	6,7%
	

	Plantières-Queuleu
	498
	531
	33
	64

	
	6,9%
	6,9%
	7,7%
	

	Vallières les Bordes
	259
	275
	16
	47

	
	3,6%
	3,6%
	3,7%
	

	Nouvelle Ville
	283
	296
	13
	46

	
	3,9%
	3,9%
	3%
	

	Magny
	101
	107
	6
	30

	
	1,4%
	1,4%
	1,4%
	

	Grigy Technopole
	22
	26
	4
	18

	
	0,3%
	0,3%
	0,9%
	

	La Grange aux bois 
	55
	60
	5
	18

	
	0,8%
	0,8%
	1,2%
	

	Total 
	7258
	7688
	430
	


Trois ensembles peuvent alors être distingués : 

Le premier est très surreprésenté dans la population du CCAS. On retrouve les quatre quartiers déjà cités auxquels s’ajoutent Bellecroix et Patrotte. 

Le second est très sous représenté dans la population du CCAS. Il s’agit de Grigy, la Grange aux Bois, Magny, la nouvelle ville et Vallières. 

Trois autres quartiers constituent le troisième groupe en position médiane et légèrement sous représenté : Les Iles, Devant les ponts et Plantières. 

Le croisement des données par quartiers et par structures familiales
 confirme ce que nous avons montré précédemment à propos de la différence entre centre ville et autres quartiers. 

Tableau 17 : Localisation et structure des ménages connus  par le CCAS

	Quartiers 
	Familles 
	Familles mono

parentales 
	Couples 
	Homme seul
	Femme

seule 
	Total 



	21- Ancienne ville
	49
	53
	41
	447
	213
	803

	
	6,1%
	6,6%
	5,1%
	55,7%
	26,5%
	100,0%

	31 –Metz centre
	7
	29
	51
	471
	323
	881

	
	0,8%
	3,3%
	5,8%
	53,5%
	36,7%
	100,0%

	33- Sablon 
	55
	115
	109
	388
	600
	1267

	
	4,3%
	9,1%
	8,6%
	30,6%
	47,4%
	100,0%

	42- Borny 
	235
	265
	131
	299
	361
	1291

	
	18,2%
	20,5%
	10,1%
	23,2%
	28,0%
	100,0%

	Total 
	533
	848
	629
	2659
	2589
	7258

	
	7,3%
	11,7%
	8,7%
	36,6%
	35,7%
	100,0%


Les deux quartiers du centre ont plus de 80% de la population aidée par le CCAS qui vit seule (en majorité des hommes) à la différence de Sablon où les femmes sont les plus nombreuses. Par contre sur Borny les personnes seules représentent tout juste 50% alors que les familles monoparentales sont nombreuses, tout comme les familles.

Un élément institutionnel permet d’éclairer cette répartition. Il s’agit de la domiciliation des bénéficiaires du RMI. En effet, le CCAS est situé dans le quartier « ancienne ville ». Les personnes, bénéficiaires du RMI, qui se font domicilier au CCAS sont donc comptabilisées dans ce quartier. 

Ces éléments nous permettent d’avoir une connaissance plus fine des réalités infra communales messines au regard des personnes aidées par notre établissement. Il faudra certainement s’interroger sur deux points : comment améliorer cette connaissance et quel usage en faire en terme d'orientation de travail du CCAS ?  

Centrons-nous maintenant sur les usagers et leurs besoins. 

C- L’enquête auprès des usagers 

Dans la réflexion collective menée au sein du groupe de travail sur l’A.B.S. il est vite apparu qu’il était difficile de mener à bien le travail sans interroger directement les usagers du CCAS. 
Il a donc été décidé de mener une enquête directe. C’est ce que nous allons présenter en deux temps ; d’un point de vue méthodologique d’abord et du point de vue des résultats ensuite. 

Rapidement s’est posée la question de la population visée par l’enquête. Se centrer sur l’ensemble de la population de la ville n’avait pas d’intérêt au regard de l’objet ciblé sur les besoins en termes d’action sociale. Privilégier les publics concernés était, théoriquement, une solution plus pertinente. Cela posait le problème, déjà évoqué, de leur repérage et de leur identification. Restait donc la solution, celle qui a été retenue, de se centrer sur les usagers du CCAS. 
Pour mieux cerner l’enquête le protocole suivant a été élaboré dans le cadre du groupe de travail. 

1- Les objectifs et modalités de l’enquête 

Les objectifs de l’enquête sont de mieux connaître les usagers du CCAS, de mieux identifier leurs problématiques, leurs besoins, d’évaluer la pertinence des réponses (dont les réponses du CCAS), et de faire émerger les réponses partielles ou inexistantes. 

a) Le public 

Le travail porte sur la DASI et sur les interactions (en lien avec l’action sociale) avec les autres domaines d’intervention du CCAS (notamment personnes âgées et petite enfance). La définition des usagers est donc : toute personne qui, quelque soit la raison, et le lieu, est en contact avec une composante de la DASI. 
Les trois lieux principaux d’intervention sont alors retenus : le siège du CCAS, le domicile des personnes, l’espace rencontre le Château.

Plus concrètement le public est défini de la manière suivante : 

· Au siège : tout usager qui franchit la porte, pour la première fois ou non, entre dans le champ de l’enquête. S’il est déjà connu il pourra être interrogé avant de rencontrer un agent ; sinon on s’efforcera de le rencontrer après. On  veillera à ne pas interroger plusieurs fois la même personne (pour celles qui viennent quotidiennement par exemple).  

· A domicile : toute personne rencontrée à domicile entre dans le champ de l’enquête.
· Au Château : à partir d’actions spécifiques : halte garderie, ludothèque, et en lien avec les partenaires (Petits filous, P.M.I., UTAS, éducation nationale, centres sociaux, UDAF, centres sociaux…)
b) Le questionnaire

Le questionnaire a été élaboré collectivement au sein du groupe de travail. Il a nécessité de longues discussions, chacun étant tenté de vouloir y retrouver les préoccupations de son service. Néanmoins un compromis a pu être trouvé. 


Le questionnaire est structuré de la manière suivante
 : 


- les premières parties du questionnaire sont centrées sur la personne, sa famille, sa situation et ses ressources, sa santé et son logement


- les autres parties sont consacrées au quartier, aux relations avec le CCAS et  au recours aux autres aides. La partie sur les relations avec le CCAS a été modulée en fonction des lieux d’enquête ; une partie spécifique a été construite pour les enquêtes à domicile. 

Il a été convenu que le questionnaire ne serait pas remis aux personnes mais qu’il leur serait passé par un salarié du CCAS. 

c) L’échantillon

Pour envisager la représentativité de l’enquête il est nécessaire de connaître précisément la population concernée. Dans le cas présent  il s’est avéré difficile de construire a priori un échantillon représentatif. En effet nous n’avons pas de connaissance précise de l’ensemble de la population concernée. La base informatique constitue une source possible (7258 familles et 10 941 personnes), mais elle est cumulative et toutes les personnes concernées ne sont pas dedans …

Les données des rapports d’activité permettent de savoir que :

· l’accueil physique a représenté 7775 passages en 2002 (32 personnes par jour) 

· les enquêtes à domicile ont été au nombre de 162 en 2003 (102 en 2002) et les démarches et visites à domicile pour le budget ont été au nombre de 144 (en 2003)

· Les données du Château sont présentées par projet.
La seule solution étant alors de construire un échantillon «  au hasard « , considérant qu’avec une consigne précise et un grand nombre de personnes il est possible d’avoir un échantillon au hasard. 

d) Le déroulement de l’enquête 

Un premier test du questionnaire a été fait. Il a permis de confirmer qu’il n’y avait pas de problème de compréhension des questions et que le temps de réponse nécessaire était en moyenne de 10 minutes. 

Les principes de base ont d’abord été rappelés :
1- Le questionnaire est anonyme. Il fait l’objet d’une exploitation exclusivement statistique. 

2- Le questionnaire est basé sur le déclaratif des personnes. Il ne s’agit donc pas – a priori- de mettre en cause leur bonne foi. 

3- Le questionnaire est censé être un outil standardisé ; une fois qu’il est définitivement arrêté, il est passé sous la même forme à tout le monde. Logiquement il ne doit pas nécessiter d’explications complémentaires. 

4- On s’efforcera d’assurer la confidentialité.

5- Le questionnaire est rempli par la personne en charge de sa passation et non par l’usager lui-même. 

Selon les lieux d’investigation la position des personnes en charge de l’enquête n’était pas la même. Au CCAS une personne de l’aide légale et une personne de l’accueil ont passé les questionnaires. Là le choix a été fait de dissocier les personnes en charge de l’enquête des personnes en charge du traitement de la demande des personnes. 


Ce principe n’a pu être retenu sur les deux autres lieux d’enquête. Il semblait difficile d’introduire un tiers au domicile des personnes (âgées bien souvent) ; de même pour les enquêtes réalisées au Château. Dans ces deux derniers cas ce sont donc les travailleurs sociaux qui avaient la charge de la passation du questionnaire avec l’éventuel risque de confusion des rôles ou de répétition. 

Quantitativement les fourchettes suivantes avaient été fixées :
	
	Minimum

	Maximum

	CCAS – siège 
	120
	150

	Domicile
	20
	30

	Le Château 
	20
	30

	Total
	160
	210


La consigne de présentation  retenue a été la suivante : «  Le CCAS mène une étude sur les besoins des usagers. On veut donc vous poser quelques questions pour mieux vous connaître et avoir votre avis sur vos besoins et sur les réponses qui vous sont apportées au CCAS ou ailleurs. Etes-vous d’accord pour m’accorder quelques minutes pour répondre à ce questionnaire ? ».  

e) La réalisation de l’enquête 

Au final 143 personnes ont été enquêtées entre le 25 octobre et le début décembre 2004.  
L’incorporation de cette tâche avec les tâches habituelles a pu parfois retarder l’avancée du travail, au gré des absences et des congés des membres du personnel. 

Tableau 18 : Réalisation de l’enquête

	
	Prévu 

(minimum)
	Réalisation 
	Taux de réalisation 

	CCAS – siège 
	120
	91
	75,8 % 

	Domicile
	20
	31
	155,0 % 

	Le Château 
	20
	21
	105,0 % 

	Total
	160
	143
	89,4% 


Au final l’enquête a été réalisée à 89,4 % de ce qui était prévu initialement. 

Sur un plan plus qualitatif deux points sont à souligner. Selon l’époque de l’année des demandes saisonnières existent. 
Dans la période d’enquête nous avons eu les demandes d’aide au combustible pour les personnes âgées. Ceci a pour conséquence de sur représenter les personnes âgées dans la population de l’enquête. Du moins nous en faisons l’hypothèse, sachant que nous n’avons pas une connaissance précise de la structure par âge de la population fréquentant le CCAS. 

Pour choisir les personnes fréquentant le CCAS nous avions pris l’hypothèse du hasard, prenant une personne sur deux ou sur trois selon les fréquentations.
Or a posteriori on peut se demander si une sélection implicite ne s’est pas effectuée privilégiant les personnes plus âgées, venant pour une demande d’aide sociale générale, plus « attractives », au détriment des personnes moins âgées, venant pour d’autres demandes telles que le RMI et sans doute moins attractives. Là encore il s’agit d’une hypothèse a posteriori. 

Sur ce point les réactions des membres du groupe de travail ont été très illustratives : chacun ayant l’impression de ne pas retrouver « les siens ». 

Que conclure sur un plan plus méthodologique ? 

· il est logique que chaque professionnel cherche à retrouver dans l’enquête confirmation de ses propres perceptions, convictions …Cela n’a pas toujours été le cas c’est le moins que l’on puisse dire, sachant que cela provient, au moins pour partie, des personnes qui ont répondu.

· même si nous ne pouvons le prouver statistiquement il est fort probable que l’échantillon enquêté ne soit pas complètement représentatif de la population qui est en contact habituellement avec le CCAS
 .

Pour autant cela n’enlève pas l’intérêt de l’enquête dans la mesure où son objet n’est pas tant d’être un modèle de scientificité que de recueillir l’avis d’usagers (ce qui est indéniable) et d’entrevoir à travers cela des failles, des manques, des réussites dans le système local d’action sociale. Partant de là si certaines pistes s’avèrent intéressantes elles nécessiteront alors de rentrer dans une autre méthodologie qui passera, elle, par une étude d’opportunité ou une identification précise de la demande. 
2- Les résultats de l’enquête 

Pour présenter les résultats de l’enquête nous utiliserons trois entrées complémentaires : l’identification des personnes, les thématiques abordées et les populations particulières. 

a) Les personnes rencontrées :
143 personnes ont été rencontrées tout au long de l’enquête : 

- 63,6 % ont été rencontrées au CCAS

- 21,7 % à domicile 

- 14,7 % au Château. 

Tableau 19 : Répartition par âge en fonction des lieux d’enquête

	
	CCAS
	Domicile
	Château
	Total
	%

	Moins de 25 ans 
	4
	0
	4
	8
	5,6%

	De 25 à 40 ans 
	27


	0
	 7
	34 
	23,8%

	De 40 à 60 ans 
	21
	0
	  9
	30
	21,0%

	De 60 à 75 ans 
	26
	12
	  1
	39
	27,3%

	75  ans et plus
	13
	19
	  0
	32
	22,4%

	TOTAL
	90
	31
	 21
	143
	100%

	Age moyen 
	51,4 ans
	76,5 ans
	38,5 ans 
	54,9 ans 
	


- En moyenne elles ont près de 55 ans, sachant que les moins de 25 ans sont très peu représentés dans la population accueillie au CCAS. 

- De plus toutes les personnes enquêtées à domicile ont plus de 60 ans. Cette moyenne d’âge cache des disparités importantes selon les trois lieux d’enquête : la centration sur les familles avec enfants au Château amène logiquement à la moyenne d’âge la plus faible (38,5 ans) ; elle est un peu supérieure à 50 ans au CCAS même ; elle est de plus de 76 ans pour les interventions à domicile.  

- Les personnes interrogées sont, dans deux cas sur trois, des femmes. Le Château est ici dans une situation particulière puisque dans neuf cas sur dix les personnes interrogées sont des femmes
. Pour le domicile et le CCAS le rapport est plutôt de six femmes pour quatre hommes. 

b) Les thématiques abordées 
La famille 

En ce qui concerne les situations familiales, seule une personne interrogée sur quatre vit en couple. Ceci confirme bien, s’il en était besoin, que le CCAS n’est pas centré sur des problématiques familiales, du moins à titre principal. 

Lorsque les personnes disent vivre en couple elles sont la plupart du temps mariées, les situations de concubinage sont relativement rares. 

Lorsque les personnes ne vivent pas en couple, elles sont d’abord célibataires (42 personnes)  puis de manière équivalente divorcées (31) ou veuves (31).  

Comme on peut s’en douter la situation est contrastée selon les lieux d’enquête
. Au Château dominent les célibataires et les mariés ; au domicile les veufs et les divorcés ; au CCAS les célibataires et les divorcés. Il est à souligner que pour les interventions à domicile le seul cas de figure n’est pas la femme veuve, même si c’est le cas le plus fréquent. 

Tableau 20: Situation familiale et lieu d’enquête

	
	CCAS
	Domicile
	Château


	TOTAL

	Célibataire
	35,2%      (32)
	6,5% (2)
	38,1%  (8)
	29,4%   (42)

	Marié
	16,5%     (15)
	25,8%   (8)
	33,3%  (7)
	21,0%   (30)

	Divorcé
	22,0%     (20)
	29,0%          (9)
	9,5%     (2)
	21,7%   (31)

	Veuf
	19,8% (18)
	38,7%    (12)
	4,8%     (1)
	21,7%   (31)

	Concubinage
	6,6% (6)
	0,0%             (0)
	14,3%           (3)
	6,3%   (9)

	TOTAL
	100%  (91)
	100% (31)
	100% (21)
	100%  (143)
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Si l’on intègre la présence des enfants, on constate que moins d’une personne sur quatre vit avec des enfants, les plus nombreux sont les couples avec enfants (19) devant les personnes seules avec enfants (12). Symétriquement près de quatre personnes sur dix déclarent vivre seules (76). Ces personnes, même si elles se rencontrent majoritairement chez les plus de soixante ans sont aussi significativement chez les moins de 40 ans comme chez les 40-60 ans. 

Au final ce sont 62 enfants qui sont concernés par cette enquête pour 32 adultes qui ont donné réponse.

Les situations de cohabitation, concernent 15 personnes. Lorsque c’est le cas cette cohabitation est essentiellement familiale, soit avec les parents, voire l’un des deux, l’ex mari voire la fille. Les autres situations (amie ou colocataire) sont très rares. 

Après cette question, on demandait aux personnes rencontrées si elles avaient des préoccupations familiales, ce terme ayant, au final été préféré à celui, plus marqué, de problèmes familiaux :

Un peu plus de 60% des personnes a répondu à cette question, sachant qu’il était précisé (enfants, couple…). 
On peut donc penser que certaines personnes ne se sont pas senties concernées par cette question ou n’ont peut être pas voulu les énoncer, et de ce fait les reconnaître. Pour ceux qui ont répondu, seul un tiers (32 personnes) a répondu positivement à cette question. Lorsque préoccupations il y a, elles peuvent porter sur des objets variables :

Rares sont les préoccupations liées au couple (vie de couple -2- ; séparation -2- et exercice du droit de garde -1-). 
Elles sont beaucoup plus souvent liées aux enfants, à leur éducation (7), leur scolarité (5), à l’autorité (5) et à la communication (4).  
D’autres thèmes non prévus sont évoqués : on y relève d’une part les questions liées à l’état de santé (souvent des enfants) et d’autre part aux liens difficiles avec les enfants ou les petits enfants (privées des petits enfants et arrières petits enfants, enfants à l'étranger,  manque de communication avec les enfants). 
De manière moins importante sont évoqués : manque possibilité d'accueillir son enfant  foyer, problème de garde de l'enfant, problème financier d'un autre fils, situation administrative d'un enfant en France, placement définitif du conjoint en maison de retraite.
Les ressources 

Qu’en est-il des ressources des personnes ? La question était formulée de la manière suivante : «  Quelle est la nature des ressources régulières de votre ménage ? ». 
Globalement sont cités, par ordre décroissant : les retraites, le RMI, les salaires et les indemnités de chômage. 
Les autres sources de revenu sont : les pensions liées à la retraite voire au décès (préretraite, veuvage, réversion, invalidité retraite) ; les allocations diverses (aide à l’enfance ou logement) ; l’attente d’allocation ASSEDIC. 
Enfin deux personnes ont cité CES et intérim, ce qui laisse entendre que pour elles il ne s’agit pas de salaires à proprement parler. 
Néanmoins les réponses sont multiples et variables selon le mode de vie (seul, en couple ….). En croisant ces deux informations nous avons les résultats suivants (tableau 21).

Ce tableau, détaillé, met en évidence la répartition des personnes interrogées en fonction des ressources de leur ménage. Globalement un salaire est présent dans 14% des situations ; mais ce chiffre varie de 5% pour les personnes seules à 47% pour les couples avec enfants. 

Tableau 21 : Ressources selon le type de ménage
	
	Seul(e)
	Seul(e) avec enfants
	couple sans enfant
	couple avec enfants
	Autre
	NR
	TOTAL

	Retraite
	43
	1
	12
	2
	2
	6
	66

	RMI
	11
	3
	0
	1
	1
	2
	18

	Indemnités de chômage
	7
	0
	1
	1
	0
	3
	12

	Salaires
	1
	3
	0
	2
	2
	2
	10

	Autre
	7
	1
	1
	0
	0
	0
	9

	Salaires + RMI
	3
	
	
	2
	
	
	5

	Sans
	1
	0
	0
	0
	0
	2
	3

	Salaires + Indem. Chômage
	
	
	1
	1
	
	
	2

	Salaires + P.F.
	
	
	
	2
	
	
	2

	Salaires + retraite
	
	1
	
	
	
	
	1

	API
	0
	1
	0
	0
	1
	0
	2

	AAH
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	2

	RMI + PF 
	
	
	
	2
	
	
	2

	Ind. Chômage + P.F.
	
	
	
	2
	
	
	2

	Salaires + AAH
	
	
	
	1
	
	
	1

	Salaire + PF + RMI
	
	
	
	1
	
	
	1

	Prestations familiales
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	AAH + PF 
	
	
	
	1
	
	
	1

	RMI + all logement
	1
	
	
	
	
	
	1

	RMI + aide à l’enfance 
	
	
	
	1
	
	
	1

	Invalidité
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	TOTAL
	76
	12
	15
	19
	6
	15
	143


P.F. : Prestations Familiales

Tableau 22 : Type de ressources selon l’âge pour les moins de 60 ans

	Ressources/Age
	Moins

de 25 ans 
	De 25 à 40 ans 
	De 40 à 60 ans 
	TOTAL

	Salaires
	6
	10
	4
	20

	Indemnités de chômage
	1
	8
	7
	16

	Prestations familiales
	1
	6
	2
	9

	Minima sociaux
	3
	16
	13
	32

	Invalidité
	0
	0
	1
	1

	Sans
	1
	1
	1
	3

	Autre
	0
	1
	8
	9

	TOTAL
	12
	42
	36
	90


Pour les personnes de moins de 60 ans, les minima sociaux représentent plus du tiers des situations devant les salaires qui concernent un peu plus de 20% des personnes, et les indemnités de chômage. Il est à noter que pour les moins de 25 ans concernés 6/12 déclarent le salaire comme ressource. 

Pour les personnes qui déclarent être salariées, quelle est la nature du contrat de travail ?  Dans un peu plus d’un cas sur deux il s’agit d’un contrat à durée indéterminée. Pour les autres il s’agit de ce que l’on appelle les formes particulières d’emploi (contrat à durée déterminée, intérim, contrat aidé et apprentissage), le plus souvent précaires. 

Un peu plus d’une personne sur deux travaille à temps plein. Si l’on tient compte du temps de travail on constate que 9 personnes ont un emploi à durée indéterminée et à temps plein. Toutes les autres sont dans une situation d’emploi plus ou moins précaire
. 

Tableau 23 : Contrat et temps de travail des personnes salariées

	
	Temps plein
	Temps partiel
	TOTAL

	CDI
	9
	4
	13

	CDD
	3
	4
	7

	Contrat aidé
	0
	1
	1

	TOTAL
	12
	9
	21


Cette analyse des ressources laisse donc apparaître une grande fragilité d’ensemble. Certes très peu de personnes se déclarent sans ressources et toutes ne bénéficient pas des minima sociaux.
Néanmoins il sera nécessaire d’y regarder de plus près pour voir dans quelle mesure l’émergence des « working poors » modifie les demandes d’aide et modifie la croyance selon laquelle le salariat serait une garantie contre la précarité. 

Autre volet de la question des ressources, celle de la gestion. Trois questions étaient posées sur ce thème. La première était formulée de la manière suivante : «  rencontrez-vous des difficultés dans la gestion de votre budget ? ». 38,5 % des personnes ont répondu oui. 22,5 % (32 personnes) disent avoir des dettes et 11 personnes disent avoir une procédure en cours (9 en surendettement et 2 en faillite civile). 

Avant tout commentaire il faut émettre une réserve de principe sur ce type de question : nous sommes sur du « déclaratif » ; rien ne permet de dire que tous les gens ayant des difficultés de gestion les ont évoquées à supposer que la formulation soit suffisamment univoque. 

Tentons de préciser la population concernée. 

Tout d’abord on peut constater que les difficultés budgétaires sont plus souvent rencontrées par les 40-60 ans. Néanmoins on peut voir que ces difficultés valent aussi pour les 60-75 ans et à un moindre degré pour les 75 ans et plus. Il est important de souligner que nous sommes bien là sur la perception des individus, sans tenir compte de la valeur objective du montant du budget. 

Tableau 24 : Difficultés budgétaires selon les groupes d’âge

	
	Moins de 25
	De 25 à 40
	De 40 à 60
	De 60 à 75
	75 et plus
	TOTAL


	OUI
	2
	15
	16
	14
	8
	55

	NON
	4
	17
	14
	24
	23
	82

	TOTAL
	6
	32
	30
	38
	31
	137


Pour les situations familiales les personnes « seules avec enfants » sont celles qui disent rencontrer le plus de difficultés, à l’inverse des couples sans enfant. 
De manière intermédiaire les personnes seules ou en couples avec enfants sont dans des situations comparables
. 

Tableau 25 : Situation familiale et difficultés budgétaires 

	
	Seul(e)
	Seul(e) avec enfants
	En couple sans enfant
	En couple avec enfants
	TOTAL

	OUI
	38,4% (28)
	83,3% (10)
	28,6% (4)
	36,8% (7)
	41,5% (49)

	NON
	61,6% (45)
	16,7% (2)
	71,4% (10)
	63,2% (12)
	58,5% (69)

	TOTAL
	100% (73)
	100% (12)
	100% (14)
	100% (19)
	100% (118)


De manière surprenante on doit noter que l’existence de dettes ne renvoie pas toujours à des difficultés budgétaires (9 personnes concernées). Symétriquement sur les 55 personnes qui ont des difficultés 23 disent avoir des dettes. 

L’état de santé 

Cet item a été appréhendé de trois manières : par la perception de l’état de santé, par la couverture sociale et par les pratiques de santé.  

Près d’une personne sur deux  estime que son état de santé est insatisfaisant (10,5%) ou peu satisfaisant (33,6%). Seuls 3,5 % des personnes interrogées disent avoir un état de santé très satisfaisant. 
Comme on pouvait s’y attendre l’âge joue un rôle important sur cette perception. S’opposent ici les moins de 40 ans et les plus de 75 ans. 

Tableau 26 : Perception de l’état de santé par groupes d’âge

	
	Moins

de 40 ans
	De 40 à 60 ans
	De 60 à 75 ans
	75 ans et plus
	Total

	Insatisfaisant
	2
	4
	2
	7
	15

	peu satisfaisant
	11
	8
	15
	14
	48

	assez satisfaisant
	4
	5
	8
	7
	24

	satisfaisant
	23
	11
	13
	4
	51

	très satisfaisant
	2
	2
	1
	0
	5

	Total 
	42
	30
	39
	32
	143


Trois personnes sur quatre bénéficient de la couverture de la sécurité sociale et assimilée. Un quart bénéficie de la CMU. 
Seules trois personnes déclarent ne pas avoir de couverture sociale. Elles ont entre 30 et 40 ans et ont, pour deux d’entre elles, des indemnités de chômage. 

Seules six personnes sur dix ont une couverture complémentaire. Les autres déclarent ne pas en avoir. 

En combinant les deux questions on peut alors distinguer quatre groupes de personnes : 

· les personnes bénéficiant d’une couverture totale 1 (Sécurité sociale et mutuelle santé (63  personnes
, 44,1%) 

· les personnes bénéficiant d’une couverture totale 2 (CMU + CMU complémentaire (23 personnes, 16,1 %) 

· les personnes bénéficiant de la seule couverture de base (54 personnes, 37,8%) 
· les personnes ne bénéficiant d’aucune couverture (3 personnes, 2,0 %). 

Pour aller plus loin nous avons demandé aux personnes de préciser les raisons pour lesquelles elles n’ont pas de couverture complémentaire
. 

Tableau 27 : Les raisons de l’absence de couverture complémentaire 

	Raisons financières (22)

ressources insuffisantes 9

trop chère         4

financier         2

peu de ressources

trop onéreuse

prix trop élevé      

trouve cela très cher

cher 

pas assez de sous

trop cher, budget trop serré
	Processus en cours (7)

en attente affiliation à la CPAM

en cours 

procédure en cours

en attente de RMI pour bénéficier de la CMU

CMU en cours

ça va se faire

je réfléchis pour mon fils



	Pas nécessaire (15)

pas nécessaire       2

pas encore intéressée 

c'est suffisant

n'en a jamais eu

n'y a jamais songé ne connaissait pas

la CMU suffit

peu malade

rarement malade

100  % ALD    2

a une couverture 100% pour sa maladie

couverture 100% pour affection

Ne sait pas      2 
	Raisons administratives (3)

manque papiers 

résiliation par erreur des services de la mutuelle situation irrégulière


L’analyse des raisons évoquées par les personnes rencontrées permet de distinguer quatre types de réponses. 

La plus souvent citée est d’ordre financier : le coût de la couverture complémentaire constitue un obstacle. D’autres personnes considèrent que ce n’est pas nécessaire. 
Les raisons peuvent être diverses, en rapport ou non avec la maladie ou le risque de maladie. Certaines sont couvertes à 10% dans le cas d’affections de longue durée. D’autres à l’inverses disent être peu ou rarement malade. 
Dans les deux cas elles estiment que ce n’est pas nécessaire. Les autres personnes n’explicitent pas forcément les raisons mais indiquent de manière générale que c’est suffisant ou pas nécessaire. 

Viennent ensuite les deux dernières réponses. Pour certaines personnes la situation est temporaire, un processus est souvent en cours. Enfin les raisons administratives sont très peu souvent citées. 

Le troisième volet voulait cerner les pratiques de santé et la connaissance des dispositifs sans pour autant tomber dans des questions trop précises. 
Deux questions de compromis ont été retenues. Tout d’abord «  au cours des trois derniers mois avez-vous consulté un médecin ? ». C’est le cas pour près de 80% des personnes rencontrées, cela étant plus une pratique féminine que masculine (87% contre 59 %). La seconde était formulée ainsi : « connaissez vous des structures qui peuvent aider des personnes en cas de dépression, d’angoisse, de stress, de dépendance … ? ». 16,7 % des personnes répondent positivement. Elles sont inconnues par les moins de 25 ans et elles sont plus connues par les femmes et par les 25-60 ans. 
Le questionnaire adressé aux usagers a permis de mettre en évidence que l’accès aux soins, du moins en terme de couverture sociale est globalement satisfaisant pour la couverture de base. La situation l’est beaucoup moins sur la couverture complémentaire où les raisons financières et le « pas nécessaire »  ont été évoqués par les personnes interrogées. 

Un travail sur l’éducation sanitaire apparaît ici tout à fait nécessaire.
Le logement 

Dans cette thématique deux aspects ont été abordés : la situation relative au logement (lorsqu’il y en  avait un) et les éventuelles difficultés rencontrées dans ce domaine. 


- La situation relative au logement 


Compte tenu du public visé par l’enquête la première question  portait sur l’existence d’un toit. Plus de neuf personnes sur dix (92,3 %) déclarent « avoir un toit ». Onze personnes, dans l’enquête déclarent être sans toit. 
Dans ce cas la question leur était posée de savoir où ils avaient dormi la nuit d’avant : la famille et les amis sont les plus souvent cités ; sinon sont évoqués : l’hôpital, le squat, la voiture, la rue, le parc…

Quand les personnes ont un logement il est très souvent localisé sur Metz. Seules neuf personnes ne sont pas dans ce cas de figure. Pour les messins, selon les modalités de l’enquête les localisations sont variables. 
Pour les enquêtes réalisées au Château, localisé sur Patrotte-Metz- Nord, domine ce même quartier. 
Par contre pour les personnes enquêtées au CCAS ce sont Sablon, Borny Metz centre et les Iles qui sont les plus souvent cités. Pour le domicile c’est surtout Sablon et devant les Ponts. 

Tableau 28 : Répartition des personnes enquêtées par quartiers selon les lieux d’enquête 

	Quartiers
	Nombre
	%
	CCAS
	Domicile
	Château


	33 – Sablon
	21
	16,7%
	13
	7
	1

	12- Patrotte Metz Nord
	20
	15,9%
	7
	3
	10

	42- Borny
	14
	11,1%
	9
	2
	3

	31- Metz Centre
	12
	9,5%
	9
	3
	

	13- Les Iles
	11
	8,7%
	9
	2
	

	21- Ancienne ville
	11
	8,7%
	7
	1
	3

	11- Devant les Ponts
	9
	7,1%
	2
	6
	1

	22- Bellecroix
	8
	6,3%
	3
	3
	2

	23- Plantières-Queuleu
	8
	6,3%
	6
	2
	

	32- Nouvelle ville
	6
	4,8%
	5
	1
	

	41- Vallières
	4
	3,2%
	4
	0
	

	34- Magny
	1
	0,8%
	1
	0
	

	44- La Grange aux bois
	1
	0,8%
	
	0
	

	Total
	126
	100,0 %
	76
	30
	20
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Lorsque les personnes ont un logement (voir graphique 6) il s’agit dans trois cas sur quatre 

d’un appartement. Les maisons sont citées par un peu plus d’un répondant sur dix. 
Pour les autres personnes il s’agit très rarement d’une chambre meublée, plus souvent d’un foyer ou d’une autre solution. Dans ce cas il s’agit de  foyers logement (4), de caravanes (3) ou de la rue (2). 

Corrélativement avec ce qui précède les personnes rencontrées sont rarement propriétaires. Lorsqu’elles le sont elles ont, à une exception près plus de 60 ans. Lorsque les personnes sont hébergées ce n’est pas d’abord dans des lieux institutionnels : neuf des quinze personnes interrogées vivent dans un appartement ou une maison : six vivent dans un foyer. 


- La satisfaction relative au logement 

Dans quelle mesure les personnes rencontrées estiment que leur situation relative au logement est, ou non, satisfaisante. Globalement 57,2% des personnes rencontrées sont satisfaites de leur logement actuel. 

Pour celles qui ne le sont pas, on a pu constater que cette appréciation est très variable selon les quartiers, sans pour autant pouvoir en tirer des généralités.

Cette appréciation du logement est également très en lien avec l’âge puisque les moins de     40 ans sont insatisfaits à 70 % contre 25% pour les plus de 60 ans. 

L’appréciation est également très contrastée selon la situation familiale. De manière très claire ce sont les familles avec enfants qui sont, et de loin, les plus insatisfaites de leur logement. 
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Les quatre raisons les plus souvent citées sont dans l’ordre d’importance : la taille (17)  (logement trop grand ou trop petit), l’insalubrité ou l’inconfort (16), le manque d’autonomie (12) et le souhait de changer de quartier (10). Le voisinage et l’environnement d’une part et le coût d’autre part sont plus rarement cités (respectivement 8 fois et 4 fois). 
Cependant d’autres raisons ont pu être évoquées. Pour certains c’est l’absence de logement, pour d’autres des travaux de réparation non réalisés par l’office HLM, ou bien encore la nécessité d’une remise à neuf du logement ou l’insécurité … .
Parmi ceux qui ne sont pas satisfaits (36 personnes concernées) plus d’un sur deux disent rechercher un autre logement  Pour ces personnes le moyen privilégié de recherche est la constitution de dossiers auprès de bailleurs sociaux (21). Viennent ensuite la consultation des petites annonces (9) et les rendez-vous auprès d’agences immobilières (8). 

Ces démarches aboutissent très rarement puisque c’est le cas pour 5 personnes contre 29 pour lesquelles les démarches n’ont a priori pas abouti. Les raisons citées sont la caution financière (7), les revenus irréguliers. Plus rarement le quartier souhaité, la garantie physique voire le dépassement des barèmes (dans un cas). 

Dans le prolongement quelques questions étaient posées pour évaluer le rapport au quartier. Deux questions ouvertes visaient à identifier les lieux connus et les lieux fréquentés. 

A la question « Quels sont les lieux publics et les associations que vous connaissez dans votre quartier ? » 78 personnes n’ont pas répondu. Pour celles qui ont répondu nous avons une longue liste ( ?) d’associations, voire de services publics ou de commerces qui sont cités. De nombreuses associations du social, du socioculturel sont mentionnées. 

Les personnes déclarent dans près de trois cas sur quatre se plaire dans leur quartier (72,2%). Pour ceux qui ne s’y plaisent pas les raisons invoquées sont très éclectiques et essentiellement liées à l’environnement du quartier (voisinage, insécurité, nuisances sonores).

Les relations avec le CCAS

Dans la dernière partie du questionnaire était abordée la question des relations avec le CCAS que ce soit sur la forme ou sur le fond. Nous privilégierons, ici, les personnes venues au CCAS.
Tableau 29 : Les structures et les personnes qui orientent vers le CCAS 

	Assistante sociale
	16
	37,2%
	assistante sociale+amis 
	1
	2,3%

	Hôtel Gournay
	4
	9,3%
	CAF
	1
	2,3%

	Mairie
	3
	7,0%
	Croix Rouge
	1
	2,3%

	Relations
	3
	7,0 % 
	mission locale
	1
	2,3%

	Accueil Vandernoot
	2
	4,7%
	Un parlementaire
	1
	2,3%

	Famille
	2
	4,7%
	UDAF
	1
	2,3%

	oui dire
	2
	4,7%
	un collègue
	1
	2,3%

	115
	1
	2,3%
	voisine
	1
	2,3%

	accueil sonacotra
	1
	2,3%
	AIEM
	1
	2,3%


Une personne sur deux qui a été rencontrée au CCAS a été orientée. Les structures ou personnes qui orientent sont nombreuses et variées. Cela va de l’assistante sociale, le plus souvent citée, aux structures sociales en passant par des personnalités ou des relations familiales ou amicales. 

12 personnes déclarent avoir été convoquées au CCAS. Un bon nombre des personnes rencontrées ne fréquentent pas souvent le CCAS. 

Tableau 30 : La fréquence de la venue au CCAS 

	
	Nombre
	Fréquence


	première fois
	17
	19,3%

	tous les jours
	1
	1,1%

	une fois par semaine
	6
	6,8%

	plusieurs fois par mois
	1
	1,1%

	une fois par mois
	1
	1,1%

	plusieurs fois par an
	8
	9,1%

	rarement
	54
	61,4%

	Total 
	88
	100%


Les horaires d’ouverture tout comme l’accueil sont considérés comme satisfaisants. 
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Sur le fond pour quelle raison les personnes viennent elles au CCAS ? Neuf raisons leur étaient proposées. 
Les quatre les plus citées sont, dans l’ordre d’importance, l’aide financière (30 personnes), la carte de repas (22), le logement et l’hébergement (15+ 4) et le RMI (12).
Les autres raisons (accompagnement pour les démarches administratives,  domiciliation, chauffage, …) sont beaucoup plus marginales.
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Dans près de 80% des cas les personnes déclarent avoir trouvé une réponse à leurs besoins au CCAS (graphique 8).
Pour les autres personnes il s’agit souvent d’une situation d’attente (dossier en cours) ou d’incertitude (dossier complexe). 

Les autres aides 

Une bonne part des personnes rencontrées déclare ne pas fréquenter d’autres structures (83,1%). Lorsqu’elles en rencontrent d’autres les situations sont variées. C’est autant l’UDAF (6) que les restaurants du cœur (3), l’AIEM (MARS) (2), le service social de la CPAM. Il est à noter que les contacts avec l’assistant social de secteur est très rarement évoqué (3). 

Néanmoins près d’une personne sur deux dit être aidée dans ses démarches. Lorsqu’elle l’est cela peut se faire de différentes manières. Les deux ressources principales sont les assistantes sociales et la famille. 
Dans le premier cas il est intéressant de souligner le paradoxe entre les deux questions : les assistants de service social ne sont pas référés à une structure d’aide mais sont cités lorsque l’on parle de démarches …Il est à noter également que les solidarités familiales ne sont pas complètement disparues …
Viennent ensuite, mais de manière plus ponctuelle les différents réseaux d’intervention que ce soit par le CCAS, l’aide à domicile, les lieux de prise en charge ou d’intervention. 
Tableau 31 : Les aides dans les démarches
	Assistante sociale - AS hospitalière


	19

	Enfants - famille - Par ma fille- fille qui habite à proximité - Fils, gendre - Nièce, cousine - fils à Paris + fille à Orléans
	18

	Mars AIEM - Mission locale- Tutelle  - UDAF 


	6

	travailleur social du CCAS- 2 personnes du CCAS (adminis = travailleur social) - CPAM + travailleur social CCAS
	5

	ANPE - Délégation à l'emploi + éduc Pont des grilles - éducateur au foyer, éducatrice
	4

	aide ménagère + famille (4 filles) – belle soeur – aide ménagère – aide ménagère 
	3

	par des amis - présidente du club 3° âge


	3


A la question «  rencontrez-vous d’autres difficultés auxquelles vous ne trouvez aucune réponse ? » près d’un tiers des personnes répond positivement. 
La liste des réponses est hétérogène et en même temps significative de l’accumulation des difficultés, avant même de parler de besoins sociaux. 
On retrouve là toutes les problématiques du social énoncées par les personnes interrogées : les revenus, l’endettement, la santé, l’accès ou le maintien du logement, l’emploi…

3- Les populations particulières relevant de l’enquête


a) Les bénéficiaires du RMI au CCAS 

Les bénéficiaires du RMI ont été plus représentés que les jeunes de moins de 25 ans dans l’enquête. En effet 28 personnes ont déclaré bénéficier des prestations sociales du R.M.I. 

Cependant rien ne garantit que ces personnes soient directement suivies par le CCAS pour le RMI. Ces 28 personnes sont plus souvent des femmes (18 sur 28) et une bonne part d’entre elles ont été enquêtées dans le cadre du Château
. Ces personnes sont nettement plus jeunes que l’ensemble de la population et elles sont plus souvent célibataires. 

Au regard de leur situation de bénéficiaire du RMI elles ont une couverture sociale par la CMU voire la CMU complémentaire. Elles sont plus souvent orientées vers le CCAS. 

Pour leurs autres caractéristiques, elles ont plus souvent des dettes, elles résident plus souvent dans un foyer, sont moins satisfaites de leur logement, font des démarches pour en trouver un autre, mais le plus souvent sans succès. 

Elles sont satisfaites de l’accueil du CCAS, y viennent rarement et ne viennent pas seulement pour le RMI mais aussi pour des demandes d’aides financières. Elles ne fréquentent pas vraiment d’autres structures, déclarent être aidées dans leurs démarches et ne déclarent pas spécifiquement rencontrer des difficultés pour lesquelles elles n’auraient pas de réponse. 

b) Les personnes âgées à domicile 

Une deuxième population spécifique a été étudiée dans l’enquête. C’est la population qui est visitée par le service « proximité » du CCAS. On peut penser que ces personnes ont des caractéristiques et des situations particulières. Qu’en est-il ? 

L’âge moyen est ici de plus de 76 ans, les personnes sont plus souvent veuves et elles vivent seules. Plus souvent que les autres elles considèrent que leur état de santé est insatisfaisant ou peu satisfaisant. Dans le même temps elles bénéficient d’une couverture sociale, au moins pour la sécurité sociale, la mutuelle étant un peu moins répandue.

Du point de vue du logement, la situation est satisfaisante sans être privilégiée ; la plupart des personnes sont locataires d’un appartement ; un tiers d’entre elles n’est pas satisfait de sa situation pour des raisons diverses : escalier, éloignement de la ville, insalubrité.
En terme économique toutes les personnes bénéficient d’une retraite. Cela n’empêche pas les personnes d’être endettées, voire d’avoir de graves difficultés, liées à des « ressources insuffisantes, des difficultés financières perpétuelles ». 

Les raisons pour lesquelles ces personnes sont en contact avec le CCAS sont d’abord liées à une aide au combustible et au chauffage (16) puis à une aide financière (15). Viennent ensuite l’accompagnement pour les démarches administratives et sociales et  enfin les cartes de repas. Près de 90% des personnes disent avoir trouvé une réponse à leurs besoins, le plus souvent en lien avec les notions d’informations et de conseils. 

Ces personnes fréquentent rarement d’autres structures d’aide, hormis la CPAM ou son assistante sociale. L’aide pour les démarches est ici aussi importante. Elle est massivement tournée vers les réseaux familiaux.

Au terme de cette investigation directe nous avons une meilleure connaissance du public accueilli au CCAS, de ses difficultés et de sa satisfaction des services rendus. Néanmoins le seul point de vue des usagers ne peut suffire. Il importe de le compléter par celui des professionnels, au regard de publics spécifiques ou problématiques particulières. 

D- Des publics spécifiques et des besoins particuliers
La réalisation et l’exploitation de l’enquête nous apportent des informations que nous venons d’étudier. Néanmoins il est apparu nécessaire de mener des investigations spécifiques sur des publics peu ou pas appréhendés par l’enquête alors que leur situation recèle, sans doute des besoins particuliers. Quatre situations ont été isolées. Il s’agit des familles dans un quartier, des jeunes en difficulté, des bénéficiaires du RMI, et des personnes âgées ainsi que des problématiques concernant les ressources, l’accompagnement budgétaire et enfin l’accès au logement décent et adapté.
1- Les familles dans un quartier "sensible "

Cette partie se base sur les informations qui ont pu être recueillies, souvent de manière informelle, dans le travail mené au quotidien à partir du « Château » et des initiatives menées en direction des parents et des enfants. Il s'agit là du regard du travail social sur un quartier à particularités, mais transposable à d'autres quartiers de même nature.


a) Les difficultés des familles
Les familles dans un quartier sont confrontées à de nombreuses difficultés : 

- un habitat dégradé : 

Il est souvent constaté que les habitants locataires se plaignent de la dégradation des communs d’immeubles, et des actes d’incivilités, (poubelles, jets d’objets par les fenêtres, tags…etc.), ainsi de nombreux locataires sont désireux de partir. Mais partir où ? 
En effet les personnes sont très souvent attachées à leur quartier, et déplorent de le voir se dégrader. L’habitat dégradé est un problème, mais il existe déjà des réponses qu’il est peut être nécessaire de multiplier et qui consistent à développer le "mieux vivre ensemble". En contrepartie, il importe d’impliquer et de responsabiliser les locataires, de leur donner l’occasion d’utiliser leurs compétences et savoir faire dans la rénovation de leur immeuble, initier des associations de locataires.

La concentration de logements sociaux et la problématique de la mixité constituent aussi un sujet très complexe, qui ravive beaucoup de rancoeurs de la part des locataires.
En effet, les habitants d’un quartier sensible ont souvent l’impression que les logements sont attribués selon l’origine ethnique, ce qui  engendre des propos racistes, ou bien que les logements sociaux sont attribués à des personnes en si grande fragilité, que des problèmes de délinquance et des phénomènes d’insécurité sont multipliés.
Cette perception porte ainsi préjudice aux organismes bailleurs et chacun se trouve souvent démuni pour faire "comprendre"  la logique utilisée pour l’attribution des logements.

Une plus large information sur la politique de logement serait certainement de nature à désamorcer auprès des publics des polémiques.

En ce qui concerne les primo arrivants, souvent accueillis dans les quartiers sensibles, une politique de sensibilisation et de connaissance de ces familles est à souhaiter. 
Le plus important est peut être de les encourager à fréquenter des espaces sociaux et de faciliter leur intégration en leur proposant de mieux maîtriser la langue française et de suivre des cours d’alphabétisation. 
C’est une réelle volonté de leur part, et ceci éviterait sans doute que les enfants qui eux par le biais de l’école lisent et écrivent le français, deviennent les « enseignants » de leurs propres parents et ainsi décident eux mêmes de leur avenir scolaire et professionnel. Ce phénomène entraîne une vraie difficulté à exercer la fonction parentale et provoque des replis communautaires.

- un taux de chômage élevé :

La réalité économique impose aux familles des difficultés croissantes. En effet un taux de chômage important dans les quartiers entraîne l’isolement, la dévalorisation des personnes, des difficultés de santé (dépression), il est donc important d’insister dès le plus jeune âge sur la valeur « travail », le « goût de l’effort ». En effet c’est dès le plus jeune âge que l’enfant en manque de référence, doit développer son regard sur son propre avenir, être valorisé dans ses compétences, et mieux connaître le cadre dans lequel il est amené à vivre sa vie d’adulte.

- la violence conjugale :
Un contexte difficile, le manque ou la difficulté de communication, l’isolement, la xénophobie, une hygiène de vie dégradée, le manque de repère et de limite, l’éloignement de la famille d’origine, entraînent  parfois des violences au sein de la famille.

Ces graves manifestations du mal être sont prises en compte dans les foyers d’urgence, les travailleurs sociaux, les clubs de prévention, l’association Marelle (lieu neutre) sachant que des parents peuvent être en rupture avec le système social à force de sollicitations des travailleurs sociaux, des médecins etc.… Cette sollicitation bien légitime et souvent fondée  engendre la contradiction et entraîne parfois des ruptures entre les familles et les institutions. 

Ainsi il est peut être opportun qu’une meilleure coordination des institutions et associations à caractère éducatif et social s’opère, pour une cohérence plus marquée vers les publics en difficultés.


b) Les souhaits des familles 

Qu’est-ce que les familles disent de ce qu’elles font, de ce qu’elles souhaitent ? 

- Un respect de l’intimité de chacun (aucun jugement ou regard extérieur) :

Il est remarquable, que pour une grande majorité des familles, il est très difficile de se confier aux travailleurs sociaux, c’est une intimité sauvegardée ; pourtant lorsqu’il y a difficulté ou mal être, les familles s’expriment, mais très rarement dans une démarche collective.

Un climat de confiance doit être établi entre le travailleur social et les parents, pour pouvoir recueillir les informations nécessaires à un changement de situation.

Un travail très en amont et dans un contexte cadré et défini,  permet de recueillir des éléments plus cachés et précieux pour emmener les parents à trouver des solutions. Une dizaine d’années sont en moyenne nécessaires pour constituer des groupes de paroles libres et autonomes et des personnes mieux dans leur vie. 

Il est donc important de renforcer la dynamique entamée par les travailleurs sociaux, autour des groupes de paroles de parents, car de ses groupes émergent les vraies préoccupations parentales, les problèmes et difficultés, ainsi dans un esprit de suivi et d’écoute régulière, les travailleurs sociaux mettent en place des dispositifs de soutien à la parentalité.

- Une prise en compte de leurs enfants (soutien, suivi…) :
Si les familles ont des difficultés à exprimer les problèmes de couple, de violence conjugales etc, il est remarquable qu’elles s’expriment plus librement sur leurs enfants et leurs approches éducatives. Les familles vont volontiers vers les éducateurs, médecins, assistantes sociales…etc. pour parler de leurs enfants. Ainsi il n’est pas rare de voir des parents se livrer aux professionnels de la petite enfance, ou au corps médical.

- Trouver des solutions pour qu’un relais soit pris dans l’aspect éducatif de la relation :

Si leurs enfants sont turbulents, difficiles, autoritaires, violents… les parents souhaitent volontiers rencontrer des psychologues, pédo-psychiatres, éducateurs…, les tabous de la « folie » sont pour la plupart tombés, par contre les familles se heurtent au coût des consultations, à la rigueur de l’engagement à la difficulté de comprendre les démarches…

C’est l’école qui propose la première orientation des parents vers les centres spécialisés. Mais attention les familles se trouvent parfois en difficulté, d’avoir à rencontrer trop d’interlocuteurs, elles se perdent et abandonnent leurs démarches d’aide ou de soutien.

Pourtant, une crainte prédomine, lorsque les parents souhaitent être soutenus dans leurs démarches éducatives, c’est qu’ils soient jugés et même déchus de leurs droits parentaux, une information juridique est souvent à préconiser pour ces parents.

- Les familles s’attachent également à l’environnement, à la qualité de l’habitat et à la sécurisation des quartiers difficiles, ils sont prêts pour améliorer leur environnement à s’investir et se mobiliser. Il est donc primordial de cadrer les attentes des familles dans ce domaine, et les amener à agir dans une démarche citoyenne, en mettant en place des lieux d’échanges et de valorisation des compétences de chacun.


c) Les familles monoparentales :

La configuration de la famille actuellement, s’est considérablement modifiée depuis une vingtaine d’années. En effet un couple sur trois divorce, les séparations se font en majorité après la naissance du deuxième enfant, ainsi l’on a vu se multiplier les familles monoparentales, et depuis peu, des pères seuls avec leurs enfants.

« Le nombre de familles monoparentales a  augmenté de 22 %  en  dix ans, les chiffres révèlent qu’il s’agit désormais d’un phénomène de société, une famille sur cinq est désormais concernée, trois millions d’enfants de moins de quinze ans sont ainsi élevés par leur mère en très grande majorité, par leur père plus exceptionnellement (150 000 hommes vivent seuls avec leurs enfants). 85 % sont des enfants de parents séparés, 12 % sont nés de mamans célibataires et les autres ont perdus l’un de leur parent. »

La connaissance de cette réalité est complexe compte tenu des systèmes d’aides et de la tentative des familles monoparentales essaient de recomposer une autre famille,

La monoparentalité n’est peut être plus à définir comme un stigmate, il s’agit  peut être de changer le regard que porte la société sur ces parents solos, et les amener à rejoindre d’autres parents dans des espaces de soutien à la parentalité neutres et conviviaux.

d) la parentalité 

Quand les familles ont-elles besoin de soutien à la parentalité ?

Tous les parents ou presque se sentent en face d’une difficulté, lorsque l’enfant va naître : « comment le couple va-t-il réagir, est-il solide ? Comment va-t-on s’occuper de l’enfant, comment concilier vie sociale, professionnelle et intime avec la naissance de l’enfant ? »

Les espaces de rencontres parents et professionnels sont peu nombreux avant la naissance, c’est le corps médical qui semble avoir le « monopole » des réponses à apporter aux futurs parents, pourtant ce n’est pas forcément de ce regard là dont les parents ont besoin, mais plutôt d’un apport juridique (responsabilité parentale, autorité parentale, etc) et psychologique.

Lorsque l’enfant naît, les premiers mois sont les plus sensibles et parfois difficile à gérer, c’est le temps des doutes et questions, un entourage familiale proche permet d’enrailler les difficultés ou tout du moins de les atténuer, mais chez les familles coupées de leur liens familiaux, cette étape est souvent douloureusement vécue, des lieux de rencontres et d’échanges entres parents et entre générations est très important.

Les modes d’accueil, leur choix et leur possibilité, l’organisation de la famille, est une problématique importante, qu’il est nécessaire de prendre en compte pour les familles les plus démunies, celles qui n’ont pas encore de stabilité sociale et professionnelle. Le CCAS de Metz, est entré dans une dynamique marquée, afin de pouvoir répondre le mieux possible aux préoccupations parentales, autour des modes d’accueil de l’enfant. 

Avant les trois ans de l’enfant, les parents aiment à parler de leur enfant et c’est pour eux facile d’échanger sur le bonheur d’être parents. A l’entrée à l’école les premiers regards extérieurs (voir jugements) apparaissent, surtout pour les enfants élevés par la mère uniquement (culture orientale), l’école représente alors « la mise en échec » des parents si l’enfant est différent des autres (enfin c’est ce qu’ils croient).

L’entrée en primaire marque une étape toute particulière les parents « remettent » l’enfant et parfois son éducation aux enseignants, pourtant cet âge (6,10 ans) est très important, mais l’enfant ne manifeste pas vraiment de difficultés, les parents ne s’expriment plus aussi facilement sur les réalités éducatives de leurs enfants.

C’est à l’adolescence que tout ressurgit, les parents ont de plus en plus besoin de connaître les rouages et manifestations de l’adolescence, les enfants modifient leur comportement vis-à-vis des parents, la communication devient difficile et les parents se remettent en cause… 

Les parents dans leur grande majorité souhaitent que leurs enfants, petits ou grands, soient au mieux pris en charge en dehors de la famille et de l’école.

Le soutien à la parentalité est un concept à exercer dans sa globalité, et pour l’ensemble de la famille, un morcellement qui ressemble à parler de parentalité selon certains âges de l’enfant n’est pas complet.

Initié il a quelques années par le CCAS, l’espace rencontres « le Château » constitue un outil privilégié pour notre établissement au titre d'une politique de soutien à la parentalité. Il a  donc vocation à être renforcé en développant des actions déjà présentes et en explorant de nouvelles pistes : 

· Désenclavement des quartiers (ouverture vers le centre ville –culturel-)

· Favorisation des échanges inter- écoles

· Les lieux d’échanges entres parents enfants et professionnels

· Lien entre le soutien à la parentalité et la prévention spécialisée

· Passerelles et coordination entre le système scolaire, les parents et les travailleurs sociaux

· Dialogue entre les jeunes la police et la justice, compréhension des rôles de chacun

· Soutenir les projets interculturels et intergénérationnels 

2- Les jeunes en difficultés
Les jeunes, ou du moins une partie d’entre eux, constituent également un public spécifique. En préambule, il convient de souligner que les jeunes ont leur propre dispositif, symbolisé par le réseau des missions locales et P.A.I.O., et que de ce point de vue ils ne sont que peu concernés par l’action du CCAS. 
En effet la problématique de l’insertion est censée irriguer les pratiques de ce réseau. Dans cette mesure la prise en charge est censée être globale. Néanmoins un double problème se pose. D’une part ces structures se focalisent souvent sur la dimension d’insertion professionnelle au détriment des autres dimensions de l’insertion.  
D’autre part une part du public, correspondant à la caractéristique de « jeunes en difficulté » ne fréquente ou ne trouve pas de réponse dans ces structures. 

a) Les jeunes au CCAS 
Des jeunes viennent spontanément, ou sont envoyés, au CCAS. Dans la plupart des cas, le CCAS se donne plutôt une mission d'information, les orientant ou ré orientant vers les dispositifs qui leur sont spécifiquement dédiés.
Néanmoins le service d’aide générale a constitué un outil de recueil d’informations sur les jeunes qui s’adressent au CCAS. Cet outil est un tableau d’une page qui est rempli de manière manuelle et de ce fait n’apparaît pas dans les données fournies par le logiciel du CCAS
. 

La population concernée est cependant loin d’être négligeable. Le rapport d’activité 2003 de l’aide sociale générale consacre dans la 3° partie, intitulée « Points particuliers », un point au public des moins de 25 ans. 
« Seulement 107 fiches sont exploitables. Il s’agit de statistiques manuelles, souvent source d’erreurs. En fait le service a reçu en tout 194 personnes en 2003 (218 en 2002)
.

Les jeunes viennent toujours avec  les mêmes demandes : 

· hébergement d’urgence 

· aides financières d’urgence. 

En fonction de leur situation, ils seront orientés vers le CHRS, la Mission Locale, le PAEJ ou les centres médico-sociaux dont ils peuvent dépendre, sachant qu'ils sont souvent déjà connus de ces mêmes services.
Ce public connaît souvent parfaitement les structures existantes et les réseaux pour y accéder mais se présente pourtant à nos guichets en demandant ce type d’information 

Le rapport d’activité 2002 structuré de la même manière, permet de compléter les éléments statistiques. 

Tableau  32 : Les moins de 25 ans identifiés  au CCAS

	
	2001
	2002
	2003

	Homme
	112
	94
	69

	Femme
	64
	39
	35

	Couple
	21
	5
	3

	Total
	197
	138
	107

	Personnes accueillies
	n.d
	218
	194


De 2001 à 2003 le nombre de jeunes identifiés est en baisse, mais le nombre de jeunes accueillis est assez comparable au moins pour 2002 et 2003. 

Qui sont-ils ? Pourquoi viennent-ils et vers qui sont-ils orientés
 ? 

Les jeunes qui viennent sont en majorité des hommes (50/81) ; à une exception près ils sont majeurs et d’une moyenne d’âge de 21,2 ans, sachant qu’en moyenne les jeunes femmes sont moins âgées (20,6 ans) que les garçons (21,7 ans). Il s’agit donc d’un public jeune, proche de la majorité, aucune personne n’a plus de 24 ans. On retrouve bien sûr ici l’effet de seuil des 25 ans du R.M.I. 

Une question portait sur leur quartier d’origine. 40 se réfèrent à un quartier de la ville ; trois sont hors agglomération. Pour les autres ils se déclarent SDF (21) ou alors ils ne répondent pas (19). Pour les quartiers de la ville un sur deux est « référé » à Metz centre ; pour les autres quartiers les situations sont beaucoup moins nombreuses : sont les plus cités, Borny, Plantières (5), Patrotte ( 4).  

Ces jeunes viennent très majoritairement de leur propre initiative : 56 disent qu’ils n’ont pas été envoyés par quelqu’un et 19 ne répondent pas. Les quelques autres sont envoyés soit par la mission locale, l’AIEM ou le secteur. 

Le public concerné ici est donc un public de très jeunes adultes, qui réside en centre ville ou qui est dans la rue. Les jeunes issus des différents quartiers de la ville sont peu nombreux.  Faute de pouvoir trouver une aide, au regard de leur situation, ces jeunes viennent au CCAS. 

Les raisons qui les amènent ont été étudiées et sept thématiques ont été identifiées par ordre décroissant :

· Vient en premier l’hébergement, le loyer, les charges (28 réponses). Cela recouvre aussi bien la situation de ceux qui n’ont pas de logement que de ceux qui sont hébergés mais pour lesquels il y a problème, voire de ceux qui ont déjà un logement mais qui ne peuvent faire face aux charges par exemple. 

· L’aide alimentaire vient en second (13). Elle correspond aux demandes classiques d’aide alimentaire. 

· L’aide financière vient juste derrière (10). 

· Ensuite sont cités les transports (5) soit pour une aide générale, soit pour un déplacement précis tel q’un retour dans une ville d’origine ou non.

· Viennent après les démarches administratives telles que les domiciliations ou les courriers. 

· Plus rares sont les demandes propres à la santé et à l’hygiène. 

· Enfin des problèmes relationnels peuvent être à l’origine de la venue au CCAS. 

Ces demandes sont assez classiques dans un CCAS. 

La difficulté d’une réponse réside dans le fait que ces jeunes, qui sont pour une part en rupture avec leurs familles, n’ont aucun revenu, ainsi la première étape à franchir réside dans la problématique d’insertion professionnelle. Or ces jeunes ont pour la plupart, de gros problèmes d’insertion sociale ou de santé, qu’il est nécessaire de prendre en compte et de traiter avant toute démarche d’insertion professionnelle.

Souvent, la démarche de recherche d’emploi est extrêmement complexe à entamer, pour des jeunes en grande fragilité, il ne s’agit donc pas forcement d’un manque de motivation, mais une incapacité à faire « le tri » dans leur vie, et repérer les priorités.

Les travailleurs sociaux sont donc présents pour aider les jeunes à commencer des démarches d’insertion, et être à l’écoute de leur problématique.


b) Les jeunes en difficulté
Il convient de souligner que le public dont il vient d’être question ici ne peut cependant à lui seul résumer le public des jeunes en difficulté
. D’autres caractéristiques peuvent alors être évoquées : 

· Issu de familles nombreuses où résident des problématiques de communication

· Issu d’immigration de première génération (mauvaise acquisition des lois et valeurs du pays d’accueil)

· Difficulté scolaire, voir échec scolaire

· Scolarisation courte

· Problématique de déviance, voir délinquance

· Incarcération

· Maternité, (ou paternité) précoce

· Environnement dégradé

· Enfants livrés à eux-mêmes

· Violence, dans la famille

· Toxicomanie

· Pas ou peu de diplômes (dévalorisation de l’individu)

· Manque de confiance en soi

· Peu de références dans la famille autour de la notion de travail (peu de stimulation familiale)

· Manque de repères et de limites au sein de la famille

Ces jeunes sont en difficultés face à la notion d’effort, avec un comportement infantile, ils repoussent les interdits, cherchent des limites à travers la confrontation avec les adultes, semblent ne pas marquer de centres d’intérêts, et ont des difficultés à gérer la frustration.

Souvent sollicités par un mode de consommation immédiate et jetable, ces jeunes sont « zappeurs » et pensent que beaucoup de choses leurs sont dues, manquant de recul et d’analyse quant à leur  fond propre. Dans l’immédiateté, ils se projettent difficilement dans l’avenir. Souvent attirés par l’appât du gain, ils cherchent le moyen facile et peu contraignant de se procurer de l’argent (même dans l’illégalité).

Peu préparés aux cadres que pose une société, ils choisissent parfois l’oisiveté et le repli, en rejetant les cadres collectifs souvent formateurs pour eux.

Ces jeunes sont dans la demande et perçoivent l’adulte comme un moyen de réponse immédiate à leurs préoccupations... 
Ce qui est observé localement est convergent avec ce qui est observé nationalement. En effet les situations des jeunes sont de plus en plus caractérisées par la précarité : «  Le nombre de jeunes de 18 à 24 ans « s’est accru de 30 % en un an » pointe le Haut Comité ; « un quart des demandes d’hébergement  émane de cette tranche d’âge, alors que son poids dans la population française n’est que de 9 % »
. 

Dans les analyses de la pauvreté revient de plus en plus la référence aux jeunes : «  la pauvreté touche d’abord les femmes, les jeunes et les étrangers »
. 

L’existence de besoins sociaux de revenus, de logement, de qualification et d’emploi pour les jeunes en difficulté n’est plus à établir. 
Ceci est d’autant plus vrai dans certains quartiers. C’est ce que rappelait récemment la vice-présidente de la mission locale de Metz : « le niveau de chômage des jeunes résidant dans les zones urbaine sensibles est particulièrement élevé, environ un tiers des 20-29 ans n’est plus en formation ou n’a pas d’emploi. Tandis que dans d’autres quartiers des mêmes villes seulement un jeune sur cinq se trouve dans le même cas. C’est une situation particulièrement inacceptable »
.

Les différentes institutions concernées en ont bien conscience. D’ailleurs dès 2002 « un groupe de réflexion a été mis en place pour « pointer les difficultés et les limites d’intervention des structures précitées et proposer des actions ou des modes de collaboration afin de mieux cerner les problématiques et d’y répondre avec cohérence »
. 

Sur le plan local, trois points peuvent prêter plus particulièrement à débat. 
Le premier porte sur la typologie des publics dans la mesure où il émergerait depuis deux ou trois ans un public «  très social » pour lequel les dispositifs " traditionnels" semblent trouver leurs limites. 
Le second porte sur l’usage du Fonds d’Aide aux Jeunes qui tenderait à glisser vers un guichet pour des aides financières. 
Le troisième porte sur la régulation entre les institutions, certains considérant qu’il manque à Metz un outil de veille sociale et d’accueil de jour, même si des prises en charge existent déjà. 

Dans ce domaine comme dans d’autres des modifications législatives et réglementaires sont en cours. On peut citer tout d’abord le transfert du F.A.J. au département. On peut aussi citer la redéfinition des rôles des missions locales et PAIO dans le cadre de la loi de cohésion sociale
. 

	Encadré 5 : La nouvelle législation relative au F.A.J. 

Article L263-15
(Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 51 I Journal Officiel du 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005)

   I. - Le département est compétent pour attribuer aux jeunes en difficulté, âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, des aides destinées à favoriser leur insertion sociale et professionnelle et, le cas échéant, leur apporter des secours temporaires de nature à faire face à des besoins urgents.

   A cette fin, il est créé dans chaque département un fonds d'aide aux jeunes, placé sous l'autorité du président du conseil général. Ce fonds se substitue à celui ayant le même objet institué dans le département avant l'entrée en vigueur de la loi nº 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

   Le financement du fonds d'aide aux jeunes est assuré par le département. Les autres collectivités territoriales, leurs groupements et les organismes de protection sociale peuvent y participer.

   II. - Le règlement intérieur du fonds est adopté par le conseil général après avis du conseil départemental d'insertion. Il détermine les conditions et les modalités d'attribution des aides, notamment en cas d'urgence, et les conditions de mise en oeuvre des mesures d'accompagnement.

   Aucune durée minimale de résidence dans le département n'est exigée pour l'attribution d'une aide du fonds.

   Tout jeune bénéficiaire d'une aide du fonds fait l'objet d'un suivi dans sa démarche d'insertion.
   III. - Les aides du fonds d'aide aux jeunes sont attribuées sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé.

Article L263-16(Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 51 II Journal Officiel du 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005)

   Le président du conseil général peut, par convention, confier tout ou partie de la gestion du fonds prévu à l'article L. 263-15 à une ou plusieurs communes ou à un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale.

   Il peut confier, par convention, la gestion financière et comptable du fonds départemental, sous sa responsabilité et son contrôle, à un organisme de sécurité sociale, une association ou un groupement d'intérêt public.

Article L263-17(Abrogé par Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 51 III Journal Officiel du 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005)

   Le financement du fonds départemental est assuré par l'Etat et le département. La participation du département est au moins égale à celle de l'Etat.

   La région, les communes et les organismes de protection sociale peuvent également participer au financement du fonds.

   La participation des communes peut être affectée à des fonds locaux créés en application de l'article L. 263-16.


On peut enfin citer les dispositions de cette même loi sur le volet de l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans. 

3- Les bénéficiaires du RMI 

Instauré en décembre 1988, le Revenu Minimum d’Insertion permet au bénéficiaire qui remplit un certain nombre de conditions (âge, ressource …) de percevoir une allocation différentielle afin de lui assurer un minimum de ressource et de bénéficier d’un accompagnement personnalisé pouvant porter sur son insertion sociale et/ou professionnelle Le contrat d’insertion permet de finaliser ce suivi en posant des objectifs dans le temps (3, 6, 9, 12 mois).

Le RMI permet d’accéder à certains droits sociaux : CMU et complémentaire, allocation logement, accès privilégié à certains emplois aidés et stages de formation.

Le CCAS de METZ est instructeur RMI comme la loi l’a prévu. Le service RMI instruit les dossiers de demande pour les sans domicile stable qui sont sur la commune de METZ et en assure le suivi.

a) Les bénéficiaires du RMI au CCAS 

Au 31/12/2004, il y a 174 suivis. En 2004, 126 dossiers (première demande) ont été instruits, pour 2003, 130 demandes et pour 2002, 100. 
Le nombre d’instructions est donc en augmentation, comme nous l’avons vu précédemment pour les données du Conseil Général.  

Au cours de l’année 2004, il y a eu 253 suivis si on tient compte des entrées et des sorties dans le dispositif. 

La base de données informatique du CCAS permet de localiser les demandeurs pour les dossiers instruits par le CCAS pour les trois dernières années. Entre 80 et 90 % des demandes annuelles proviennent de Metz Centre ou de l’ancienne ville
. Les quelques autres demandes proviennent de Patrotte ou des Iles. 

Quelles sont les caractéristiques des bénéficiaires du RMI suivis par le CCAS ? 

· Sans domicile stable avec une domiciliation postale au CCAS : ils sont hébergés par des tiers, vivent en CHRS ou foyers type AMLI, SONACOTRA ou encore à l’hôtel, en caravane

· Majorité d’hommes/peu de femmes (13 pour 2004)

· Majorité de célibataires/peu de couples (5 pour 2004)

· Enfants : aucun enfant à charge mais certains ont des enfants qui sont à charge de la mère ou placés sur décision judiciaire / difficulté à exercer un droit de visite ou d’hébergement en l’absence de logement

· Age : entre 25 et 58 ans. 

· Permis de conduire : environ un tiers le possède, une partie ne l’a plus (retrait)

· Lire, écrire : données peu ou pas repérées par les instructeurs sauf s’il y a difficulté à effectuer des démarches administratives mais aucune demande pour des cours d’alphabétisation

· Un parcours chaotique : cumul de rupture avec la famille, l’école, le monde du travail : toutes ces difficultés entraînent une fragilité psychologique et une grande instabilité

· Une santé précaire : conduites additives (alcool et/ou drogue) santé psychologique et physique fragile

Les bénéficiaires du RMI suivis par le CCAS cumulent de nombreuses problématiques (santé, logement,…) rendant leur insertion sociale et professionnelle difficile.

b) L’analyse des contrats d’insertion 

L’analyse des 50 contrats d’insertion porte sur des premiers contrats et des renouvellements

La durée des contrats :

Les contrats d’insertion sont signés pour de courte période : 23 pour 3 mois et 22 pour 6 ; seulement 3 pour 9 et 2 pour 12 mois. 

Pourquoi des durées courtes ? La CLI ne semble pas valider des contrats à long terme et abaisse donc la durée des contrats. Le renouvellement du contrat est un moyen pour le professionnel de rencontrer le bénéficiaire très régulièrement et de faire le point sur sa situation sociale et professionnelle. 
Compte tenu des problématiques des bénéficiaires, des objectifs à long terme ne peuvent être envisagées. La nécessité d’un suivi social rapproché doit-il toujours être contractualisé dans un contrat de 3 mois par exemple, alors que le bénéficiaire a besoin de plus de temps pour évoluer. Ce système peut alourdir le travail de l’instructeur.

L’analyse des objectifs des contrats fait apparaître une priorité pour l’insertion professionnelle, puis le logement, la santé est minoritaire et au même niveau que les démarches administratives et le suivi social.

L’emploi :

Les objectifs des contrats d’insertion sont d’abord d’ordre professionnel : sur les 50 contrats l’emploi est pour 30 contrats le premier objectif et pour 21 le second. Il s’agit souvent de démarches qui visent à trouver un emploi ou une formation (nécessité d’un suivi par un conseiller ANPE). 
Les bénéficiaires ont un niveau faible, peu ou pas de qualification donc difficulté à accéder à un emploi qualifié. Les emplois effectués sont précaires et de courte durée (de type CES ou missions intérimaires. Certains ont des difficultés à se maintenir dans un emploi. Une question se pose : pourquoi est-il difficile d’accéder à un emploi ? 
Le bénéficiaire est-il en capacité de s’interroger et de voir qu’il y a d’autres problèmes à régler avant l’emploi?
Le logement :

Le second objectif est le logement : en premier objectif de contrat on en dénombre10, en second, 11. Il s’agit en général d’accéder à un foyer type SONACOTRA ou AMLI ou plus rarement à un logement dans le parc public ou privé et ce afin d’être autonome. Sans emploi l’accès à un foyer semble moins complexe qu’à un logement classique.

Les autres objectifs :

Parmi les autres objectifs on peut citer le suivi social, les démarches administratives la santé (pour 6 contrats en premier objectif et pour 3 en deuxième).
Des objectifs exprimés aux objectifs réalisables :

Les besoins réels, implicites : santé et bien-être repérés par les professionnels. Parmi les éléments à prendre en compte certains sont plus subjectifs mais font partie des freins à l’insertion : la tenue vestimentaire et l’apparence.
Les capacités à reprendre un rythme de vie normal (se lever, s’astreindre à une activité dans la durée et s’y concentrer, prendre des repas à des heures fixes…) sont autant de freins à l’insertion qu’il convient de prendre en compte.

Les objectifs d’un contrat, pour ce public très marginalisé, ne savent être que très modestes et très progressifs, ce qui explique que le facteur de la durée dans le dispositif est imparable et souvent incompressible
4- Les personnes âgées 

Pour mener cette approche spécifique des personnes âgées nous nous sommes basés plus particulièrement sur le bilan du numéro vert
, sachant que toutes les demandes d’intervention ne passent pas exclusivement par ce moyen. 

	Encadré 6 : Le dispositif du numéro vert 

Le dispositif, qui repose sur un numéro d’appel téléphonique (0800-571-572), fonctionne depuis le 9/06/2004.

Il a fait l’objet d’une médiatisation dans la presse, d’une campagne d’affichage dans les bus, les hôpitaux…De nombreuses institutions et associations du champ médico-social ont été informées. De plus, 13 000 lettres ont été envoyées par la Mairie de METZ aux personnes âgées de plus de 65 ans inscrites sur le fichier électoral.

Le numéro vert a une double finalité :

· permettre à tout citoyen de signaler la situation d’une personne âgée en difficulté

· recenser les personnes âgées et/ou handicapées dans le cadre du Plan National Canicule (PNC) du 1/06/2004 au 30/09/2004.




Du 9/06/2004 au 31/12/2004, 282 appels ont été réceptionnés :

· 102 appels pour le recensement dans le cadre du PNC

· 130 appels pour le numéro vert

· 50 appels pour le recensement et le numéro vert

a) Le recensement « P.N.C. » et le numéro vert :
Le recensement PNC :
171 personnes ont été recensées et inscrites sur la liste : 170 personnes sont âgées entre 68 et 94 ans et une personne handicapée née en 1964.  Parmi les recensés, on dénombre 24 couples. 

65 personnes, soit 38 % des personnes recensées, bénéficient d’une aide-ménagère ou d’une auxiliaire de vie, employée d’une association ou à titre privée.

Le numéro vert « solidarité personnes âgées » :
Pour l’année 2004, on dénombre 180 appels au N°Vert. Les appels infondés (erreur, absence d’interlocuteur, propos fantaisistes …) représentent 22 communications. 13 appels concernaient des personnes ne résidant pas à Metz. Il est à noter cependant que dans la mesure du possible des renseignements sont communiqués ou une orientation est proposée par les écoutants.

La demande :

· Appelant :

L’appelant est dans la majorité des cas la personne âgée elle-même (66,4%), puis la famille (15,8%), les anonymes (8,9%), le voisinage et les amis (6,5%), puis les institutions et associations (3,2%).

· Personne signalée :

Femme : 65,3%
Homme : 18,3%
Couple : 16,4%

· Motifs de l’appel :

Il peut y avoir plusieurs motifs par appel :

-renseignements sur l’aide à domicile (aide-ménagère, portage de repas, téléassistance, …) : 30,6%

-isolement total ou partiel, solitude et ennui : 24,4%

-problèmes de santé : 13,6%

-informations sur le N°Vert (à quoi sert-il ?) :10,2%

-renseignements divers : 12,9%

-bénévolat : 10,2%

-logement, hébergement (informations sur les foyers logement, les maisons de retraite …) : 7,4%

-problèmes de voisinage, de sécurité : 7,4%

-problèmes d’hygiène, syndrome de Diogène : 5,4%

-demandes atypiques (messages de remerciements et d’encouragements, panne de chaudière, absence d’eau chaude, problèmes d’enlèvement d’ordures, débarras, …) : 2,7%

-maltraitance (suspicion ou avérée) : 1,3%

Le besoin d’information sur les dispositifs d’aide au maintien à domicile et l’isolement des personnes âgées sont les principales raisons évoquées lors des appels téléphoniques. Il est à noter cependant, que l’isolement et la solitude sont presque toujours associés à un autre motif.

La personne âgée ou son entourage (famille, voisinage, les amis, …) évoquent l’isolement et la solitude lorsque la personne, qui vit seule, n’est plus en capacité de sortir de son domicile et a peu ou pas de visite d’amis ou de sa famille. De nombreuses personnes qui bénéficient d’une aide- ménagère, même plusieurs fois par semaine, souffrent de la solitude et parlent du manque d’attention à leur égard.

b) Les problèmes repérés par  les réponses apportées :

· Un besoin d’écoute:

La personne âgée a un besoin d’écoute important. Le suivi social permet d’y répondre mais il est parfois nécessaire de passer le relais à des professionnels, comme par exemple le centre de psycho gériatrie. La personne âgée se montre là très souvent réticente à ce type d’intervention.

· L’isolement : un  sentiment de solitude et d’ennui :
La personne âgée se plaint d’être seule, de ne voir personne, de ne pouvoir parler à quelqu’un.

La difficulté à se déplacer accentue l’isolement. La personne n’est souvent plus en capacité d’utiliser son véhicule ou les transports en commun.

Pour rompre l’isolement, il peut être mis en place une aide ménagère, proposé l’intervention d’un bénévole. A ce jour aucune personne n’a accepté cette dernière proposition car il y a crainte de l’inconnu, de ne pas partager les mêmes valeurs ou centre d’intérêt. Le service accompagnement de l’AMAPA ou les TCRM pour personnes à mobilité réduite (carte d’invalidité indispensable) sont une réponse partiellement satisfaisante au problème du déplacement car le premier a un coût élevé et le second ne fait que du porte à porte.

· La gestion au quotidien :

Dans le cadre de l’intervention sociale, une aide aux démarches administratives est proposée mais parfois indispensable car l’individu n’est plus en capacité de constituer un dossier et ne peut solliciter son entourage. Le travailleur social est alors amené à remplir divers documents et souvent se pose le problème des photocopies.

· L’accueil d’urgence :

Dans le cadre des situations traitées une personne âgée à la rue a bénéficié d’un suivi. Dans l’attente de son admission en maison de retraite, elle a été admise au Pont des Grilles mais cette solution n’était pas satisfaisante. L’absence de places dans les maisons de retraite et de convalescence quand le maintien à domicile n’est plus possible ou que la personne est prête à intégrer une structure est une problématique difficile à résoudre. De plus la personne âgée ne souhaite souvent pas anticiper une demande en maison de retraite.

· Un manque d’information des personnes, des familles, des professionnels :
A chaque intervention, une information est transmise au regard de la demande exprimée mais aussi en fonction des besoins repérés.

Les différents guides édités par le CCAS sont une aide précieuse à la fois pour les professionnels et les familles. 
Il est néanmoins encore à déplorer un manque d’information des médecins généralistes surtout quant au maintien à domicile.

Il est à noter enfin qu’aucune situation suivie n’a fait apparaître d’importantes difficultés financières. 

Il convient également de souligner que l’accompagnement des personnes isolées au CCAS est aujourd’hui essentiellement développé en direction des personnes âgées
, à travers le service de proximité. 
Néanmoins ce ne sont pas les seules personnes isolées qui sont reçues au CCAS, nous l’avons vu
Cette démarche pourrait donc avoir vocation à s'étendre à d’autres publics. Mais ceci ne pourra se faire de manière isolée et devra prendre appui sur des interventions existantes (aides facultatives, demandes diverses…) pour légitimer l’offre d’accompagnement. Plus institutionnellement il sera nécessaire de bien « baliser  l’espace des possibles » pour tenir  compte des compétences et des responsabilités des uns et des autres
5- Les ressources et l’accompagnement budgétaire 

Ce premier domaine d'intervention du CCAS est l’un des plus anciens. L’aide générale intervient annuellement à partir de nombreuses aides: alimentaires, électricité, gaz , transport, cantine , FOCAP, assurance, chauffage ,frais médicaux , C.Exc Frais divers, loyer , Pâques… 
Pour 2004 plus de 800 aides ont été accordées. Près de 70 % d’entre elles sont des aides alimentaires. En volume financier cela représente 77.8% du budget de l’aide générale. 

Ces données comptabilisées en aides ne permettent pas de connaître le nombre de ménages concernés et les éventuelles aides répétées pour un même ménage. 

En termes de localisation les quatre quartiers les plus concernés en 2004 sont, par ordre décroissant : Borny (17.5%, 18.4%)
 , Sablon (15.4%, 14.4 %), Ancienne Ville (13.1%, 12.8%) et Patrotte (12.1% et 11.5%). 

Dans le cadre de son analyse (voir annexe 7), le groupe de travail a évoqué particulièrement le manque de Conseillers en Economie Sociale et Familiale pour l'Action Educative Budgétaire - surendettement et suivi social sur le territoire messin. L’enquête comme les exploitations spécifiques l’ont montré également. 

Le service de l'aide générale du CCAS a également insisté sur le fait que pour les personnes ayant des ressources suffisantes mais des difficultés dans la gestion de leurs ressources et de leurs charges, il n’y ait pas de suivi budgétaire au CCAS. 
Plusieurs phénomènes sont ainsi à prendre en compte : 

· la montée de la pauvreté (augmentation du RMI) 

· l’émergence de nouvelles formes de précarité (les travailleurs pauvres, la personne isolée) 

· l’émergence de nouvelles catégories (les jeunes précaires). 

Cela pose à partir de là la question de savoir si le système d’aide proposé aujourd’hui est bien adapté aux priorités de notre époque , sachant que certaines aides ont été construites dans un tout autre contexte, et que l’obligation  issue de la loi locale de 1909 
 demeure. A cet égard, l'adoption récente du règlement d'attribution des prestations intégrant de nouvelles modalités et prévoyant une évaluation régulière, peut constituer un outil intéressant.
En outre, de plus en plus, la question des effets de seuil, dénoncée dans de nombreux rapports, devra être prise en compte. 

A un second niveau cela interroge sur le type d’aide apporté : doit-il se limiter à une aide financière ? Doit-il s’accompagner d’un travail d’accompagnement budgétaire, d’un apprentissage alimentaire, sachant que les attitudes des usagers sont de plus en plus calées sur le droit et de moins en moins sur la logique éducative. 
A un troisième niveau cela pose aussi la question de l’harmonisation entre les différentes institutions. Est-ce que l’une, de manière unilatérale limite le montant de ses secours, quitte à ce que les autres doivent compenser d’une manière ou d’une autre. Il en est de même pour l’accompagnement budgétaire : qui doit le faire ? Qui peut le faire ? Qui le fait et auprès de qui ? 

Dans le contexte de l'aide d'urgence basée sur l'absolue nécessité, on devine également combien la question de l’accompagnement budgétaire, contrepartie même non systématique de l’aide, est complexe à mettre en œuvre. Dans l’enquête auprès des usagers, il était demandé « avez-vous besoin d’un accompagnement budgétaire ? » : seules 9 personnes ont répondu positivement. On voit bien là comment le besoin social peut s’opposer aux désirs des personnes; d'autant qu'un accompagnement ne peut se dérouler sans une coopération minimale de l’usager. 

6- L’accès au logement décent et adapté 


a) Une problématique générale

La question du logement constitue une préoccupation centrale qui est apparue tout au long du travail, au sein du groupe sur l’ABS, dans l’enquête auprès des usagers, dans l’exploitation du fichier jeune. Elle affleure également de manière spécifique pour les personnes âgées. 
Il n’est pas nécessaire d’insister longuement pour dire  que cette préoccupation dépasse le seul cadre de ce travail d’ABS. Le CCAS a d’ailleurs consacré, en novembre 2004, le dossier de son magazine au logement social à Metz. 
Plus largement ces derniers mois les rapports et les articles alarmistes se multiplient : le dixième rapport annuel sur le mal logement de la fondation abbé Pierre
, le rapport 2003-2004 de l’observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale, plus récemment les travaux de la commission présidée par Martin HIRSCH ont centré la résolution n°6 sur l’objectif : « Loger les familles : plus vite, plus résolument, mieux »
. Elle se décline ensuite en quatre orientations : 

· « inverser la tendance à la hausse des loyers … par une politique de conventionnement plus ambitieuse et une politique fiscale cohérente avec les objectifs sociaux

· tenir les objectifs de mixité sociale par un renforcement de la loi de solidarité urbaine 

· préserver le pouvoir locatif des aides au logement quelle que soit la réforme envisagée de ces aides

· partir des situations les plus graves des familles mal logées pour concrétiser le principe du droit au logement opposable ». 

Dans le champ de l’hébergement d’urgence un rapport récent de l’IGAS conclue lui aussi à la crise
. Une revue professionnelle titrait récemment : logement le nouveau luxe
. Enfin certains sociologues tentent de théoriser le tout. L’un d’entre eux parle du « séparatisme social »

Derrière tout cela il faut distinguer plusieurs questions : 

· le logement social 

· les logements salubres 

· la cohabitation des groupes sociaux et culturels  dans l’habitat 

· les transformations de la jeunesse et l’accès au premier logement 

· l’hébergement d’urgence.

Vu l’ampleur des problèmes les initiatives peuvent être de divers niveaux. 

Au-delà de la question des compétences des collectivités publiques on peut penser qu’il y a un intérêt commun. 
Comme l’a dit l’un de nos interlocuteurs «  plus il y a de tensions sur le logement social plus on va avoir de parasitage sur les problèmes sociaux. Cela interfère sur notre propre action ». Il est alors nécessaire de contribuer à lever les obstacles au parcours d’insertion, et en particulier aux itinéraires résidentiels. 
Dans le même esprit on voit aujourd’hui la CNAF qui, dans le contexte de la décentralisation – et en particulier du FSL- se positionne 

	Encadré 7: L’implication des CAF dans le logement et l’habitat

« La nouvelle version décentralisée du Fonds Solidarité Logement constitue un moment clé pour les CAF, qui souhaitent tout à la fois s’impliquer dans les politiques de logement et de l’habitat et ne plus se contenter d’être les opérateurs de politiques décidées ailleurs. En effet les départements vont devoir repenser leurs partenariats de terrain. 
Les CAF peuvent désormais présenter leurs offres de service ainsi que les conditions dans lesquelles elles souhaitent pouvoir agir, sans attendre qu’on les sollicite. 

L’histoire récente des contrats proposés par la branche famille de la sécurité sociale aux collectivités locales montre la nécessité d’une approche globale des besoins sociaux et d’une implication renforcée des populations. 
Les CAF sollicitées pour assurer le financement, se positionnent de plus en plus sur l’analyse des besoins sociaux et la participation à la conception et à la construction des réponses. » 




Source : Bernard DUCARROZ . Informations Sociales, 123, mai 2005, p 34.
Le Conseil Général et la CAF conviennent de l’importance du problème que ce soit sur le développement du logement social ou sur la lutte contre l’habitat indécent
. Sur ce dernier point il est à souligner que les dispositions légales et réglementaires restent problématiques dans leur mise en œuvre.
Il y a quelques mois la cour de cassation a considéré qu’il n’y avait pas d’exception à l’obligation de louer un logement décent et que l’ « obligation de louer un logement décent relève d’un objectif à valeur constitutionnelle ». 

Sur les différents points évoqués précédemment on peut aussi évoquer des initiatives plus particulières qui, à leur place permettent d’avancer. Il s’agit des initiatives qui rapprochent personnes âgées et étudiants sans logis. Par exemple le CCAS de Montpellier a soutenu la démarche d’une association qui avait un tel projet
. 

Au regard de deux populations spécifiques, les personnes âgées et les personnes handicapées, des questions particulières se posent. Il s’agit tout d’abord de l’accessibilité du logement, de son adaptation aux pathologies ou aux signes de vieillissement qui affectent la personne. 
Dans l’esprit de l’itinéraire résidentiel, évoqué de manière générale, se pose aussi la question de la circulation des individus entre divers lieux, le domicile et la maison de retraite ou l’hôpital. Sachant qu’intervient aussi le fait que la circulation de deux membres du couple peut être différente avec les questions particulières que cela peut poser, le coût d’une double résidence.

Dans ce domaine du logement il faut, bien entendu, tenir compte des transferts de compétences dans le champ du FSL, et en particulier du devenir de l’accompagnement social lié au logement
. Partant de là chacun (collectivités locales et bailleurs sociaux) a ses compétences et ses responsabilités à exercer. 


b) Le service logement du CCAS
Au sein du CCAS, le service logement peut poser question quant à son mode de fonctionnement actuel. Ce service est d’abord en contact avec les salariés de la ville ou avec les élus : en 2004 sur 203 personnes reçues  40% travaillent à la ville de Metz, 43% ont été reçues par la vice présidente du CCAS ou ont sollicité le soutien au cabinet du maire.
Exposée en l’état, cette approche peut apparaître « singulière ». Mais, outre le fait qu’elle trouve son origine dès l’histoire du service (auparavant existant en mairie de Metz), il importe de considérer que les prestations fournies par le service logement s’adressent essentiellement à des foyers aux revenus modestes, rencontrant des difficultés. Ainsi, les demandes du personnel communal traitées par le service concernent 98% d’agents de catégorie C, sous statut pérenne ou précaire. Il en est de même des rendez-vous sollicités auprès de l’élu qui émanent de personnes en difficultés de logement, voyant la demande auprès du Maire ou de son adjoint comme un « dernier recours ».
Par contre, il convient de souligner que les interactions entre le service logement et les autres services de la DASI – et par suite avec les usagers – sont en l’état tenues. Certes « le service logement peut être sollicité par les autres services du CCAS  (…) Il a relogé en tout 6 personnes venant à l’origine d’un autre service du CCAS ». 
Le public suivi par le service logement est ainsi « décalé » par rapport à celui qui est suivi par les autres services de la DASI. Ce dernier a, pour le moins, des besoins de logements, les différents moyens d’investigation utilisés l’ont largement montré. Il est donc difficile de rester sur la situation actuelle. 

Pour construire une action sociale plus impliquée dans le champ du logement, il s’agirait tout au moins, dans le cadre du droit commun et par une intervention professionnelle, d'une part de travailler sur les demandes de logement des publics accueillis par le CCAS et d'autre part, de s'attacher à un développement du travail de suivi social et d’accompagnement des personnes relogées. 

V- DES REPONSES ET DES MODALITES D’INTERVENTION A ADAPTER

L’analyse des problématiques évoquées dans les chapitres précédents permet l’émergence de thèmes identifiés comme étant des besoins individuels ou collectifs. La prise en charge des différents publics sollicitant les services du CCAS mérite une attention particulière et une prise en compte dans le cadre d’une nouvelle définition des missions de la DASI. 

La réflexion portera sur 5 axes principaux :

A- Organiser l’accompagnement social et budgétaire des usagers des services de la DASI 


1- Préambule :

 « Améliorer le sort des pauvres et prévenir la mendicité », c’est ainsi que Victor COLCHEN, alors préfet de la Moselle, définit l’objectif des Bureaux de Bienfaisance en 1802, ancêtres des CCAS. C’est dire que l’attribution d’aides financières par le CCAS est un des domaines d’intervention les plus anciens, renforcé par le régime local d’Aide Sociale en vigueur dans les départements d’Alsace – Moselle depuis leur annexion par l’Allemagne en 1870 : 

«  tout indigent doit recevoir de l’union d’assistance obligée de le secourir, un abri, l’entretien strictement indispensable, les soins nécessaires en cas de maladie et des funérailles convenables en cas de décès ».

Autant dire l’influence de la tradition sur le fonctionnement actuel des commissions de secours, même si la nature des aides financières a évolué en fonction des besoins des personnes démunies et en fonction de l’amélioration du système de protection sociale en France (CMU, création des minima sociaux comme l’API, le RMI par exemple, les dispositions relatives à l’hébergement d’urgence et à la prise en charge par l’Etat des SDF…).

Les demandes d’aides financières concernent toujours des ménages ayant des budgets 

                                                                                    ressources – charges

extrêmement restreints, dont le quotient familial -------------------------   est de l’ordre de                         





             nombre de personnes   

1 50€/mois, autant dire qu’il s’agit bien ici d’aide aux besoins élémentaires et non de complément de ressources.

L’attribution d’un secours peut être motivée par 4 formes de difficultés rencontrées par les ménages :

· l’absence ou l’insuffisance de ressources liée à l’attente de liquidation de droits

· l’importance des charges incompressibles comme le loyer, l’assurance habitation, les factures d’énergie ou les frais de cantine des enfants scolarisés, par rapport au montant des ressources

· l’incapacité budgétaire à faire face à des dépenses exceptionnelles (liées à l’accès au logement, à l’emploi par exemple, ou à l’acquisition de mobilier de première nécessité)

· l’importance de l’engagement de crédits ou une situation de surendettement 

Si l’allocation financière destinée à pallier un manque de ressources se justifie à elle-même, celle consistant à contribuer au règlement de factures ou de charges nécessite une étude plus approfondie de la situation, à charge des services sociaux rédacteurs de l’enquête sociale d’argumenter le besoin du ménage dans le cadre d’un projet social individuel ou des travailleurs sociaux du CCAS de l’élaborer.

Le diagnostic de la situation permet en effet la mise en évidence de l’ensemble des difficultés de la personne en situation précaire et la mise en adéquation du plan d’action à développer : aide à la recherche d’un logement adapté au budget, accompagnement administratif pour le suivi des dossiers en cours auprès des différentes institutions (invalidité, recherche d’un stage, recours amiables, régularisations de situations pour l’obtention de prestations, …), il permet aussi le repérage de difficultés plus lourdes telles qu’un endettement pouvant entraîner une menace d’expulsion locative, des soucis de santé demandant la mise en place de mesures particulières, des troubles du comportement, la charge de personnes adultes vivant au domicile…

Pour venir à bout de l’ensemble des causes des situations de pauvreté, seule la mise en oeuvre d’un accompagnement social global conjoint, le cas échéant à une aide financière ponctuelle, et librement consenti par les intéressés, le temps d’instaurer une relation de confiance mutuelle entre le travailleur social et le ménage, de planifier les différentes étapes vers l’insertion et d’en évaluer le résultat, favorisera la résolution des problèmes sociaux.


2- Axes de développement :

La réponse aux besoins recensés passe par la définition des missions qui, pour certaines sont assurées dans la continuité de ce qui existe déjà et d’autres méritent d’être développées :


a) Poursuite des missions actuelles :

· recevoir, écouter, orienter, aider toute personne en situation de détresse s’adressant au CCAS

· repérer les difficultés sociales rencontrées par les ménages (ouverture de droits administratifs, gestion budgétaire, inadaptation du logement…) et prendre les dispositions qui s’imposent en liens avec les référents internes à la DASI 

· instruire les dossiers de demande d’aide financière pour les commissions de secours

· instruire les dossiers d’Aide aux Personnes Agées et aux Personnes Handicapées pour le compte du Conseil Général et effectuer les enquêtes d’obligation alimentaire


b) Développement de nouvelles missions:

· développer un véritable accompagnement des ménages

* dans le domaine de l’organisation budgétaire, pour : 

· prévenir les situations de surendettement

· aider à la constitution de dossiers de surendettement et  à assurer le suivi des décisions de la Banque de France

* dans le domaine de l’accès aux droits

· développer ou susciter des actions collectives, en lien ou en complémentarité avec les partenaires déjà investis dans des domaines comme : 

· la gestion budgétaire des ménages (comment élaborer un budget familial, apprendre à acheter, comment gérer son mode chauffage,….)

· l’équilibre alimentaire (quels besoins pour l’adulte, comment cuisiner pour une personne seule,…)

L’action mise en œuvre par la DASI trouve ici toute sa légitimité, dès lors qu’elle s’exerce en cohérence avec le réseau socio institutionnel présent sur le territoire messin et en faveur de personnes ou de ménages dont la situation ne relève d’aucun autre mandat.

B- Renforcer la qualité d’intervention du CCAS dans le domaine de l’accès et du maintien dans un logement décent et adapté :


1- Préambule :

Le CCAS s’est trouvé en charge de la question du logement à la fin de l’année1995, alors qu’elle était jusqu’à cette période gérée par le service du patrimoine de la Ville de Metz. Sa transmission au CCAS, assortie d’un poste de travailleur social dénote bien de la volonté municipale d’assurer une véritable prestation sociale.

Quelques années furent toutefois nécessaires pour prendre toute la mesure de cette mission.

Gérer quelques 656 logements du contingent et 120 appartements du parc privé de la Ville de Metz comporte d’abord un volet administratif important dont il parait difficile de s’échapper, puisqu’il s’agit de mettre en relation des demandes de logement et des offres, essentiellement effectuées par les bailleurs sociaux.

Le CCAS a fait le choix de privilégier l’accueil de salariés des services municipaux et para municipaux dont il a été mis en évidence les revenus modestes, et des personnes amenées à solliciter le vice-président du CCAS et le cabinet du maire dès lors qu’elles étaient en 

difficultés de logement. C’est ainsi qu’en 2004, l’ensemble de ces publics a représenté 83% de son activité.

Un certain nombre de personnes peuvent être repérées dans le cadre des commissions de secours, de l’accompagnement RMI, comme étant en difficulté de recherche de logement adapté.

L’accès au logement de celles-ci est rendu d’autant plus difficile qu’elles rencontrent généralement de multiples difficultés les desservant auprès des bailleurs potentiels (dettes, antécédents d’expulsion locative, troubles du comportement, insuffisance de ressources ou de garantie, inexpérience du logement autonome…), et ce public souvent en situation de grande précarité, ou en passe de basculer dans la marginalité, mériterait une prise en compte prioritaire, car le logement est souvent le point de départ de l’insertion. 


2- Axes de développement :

La réalité des problématiques relevées en matière de logement amène à poursuivre les missions préétablies et à devoir en développer d’autres :


a) Poursuite des missions actuelles :

· instruire les demandes de logement des 

· employés municipaux et para municipaux messins 

· personnes en difficulté de logement, ayant sollicité le CCAS ou ayant été orientées par les services municipaux

· personnes repérées par les autres services de la DASI comme ayant un logement inadapté

· gérer les logements du contingent public et du parc privé de la Ville de Metz

· participer aux commissions d’attribution de logements des bailleurs publics


b) Développement de missions nouvelles :

· repérer les difficultés sociales éventuelles des familles et élaborer un projet d’action sociale avec elles

· développer un véritable accompagnement des ménages dans l’objectif de :

· prendre les dispositions pour résoudre dans la cohérence les difficultés familiales repérées

· prévenir l’expulsion locative quand il est encore temps

· négocier les plans d’apurement des dettes locatives avec les bailleurs

· apprécier le besoin en terme de logement (taille, localisation, coût…) en fonction des possibilités du ménage, et les capacités à l’accès au logement autonome

· aider à l’établissement du budget tenant compte du paiement du loyer, de l’évaluation des charges, de l’estimation de la consommation d’énergie (chauffage…)

· sensibiliser aux droits et devoirs de la vie collective (respect des règles, des voisins…)

Référents des familles, les travailleurs sociaux du CCAS sont là dans la durée, pour les soutenir dans leurs démarches, les conseiller et faire l’interface avec les bailleurs en cas de besoin.

Dans ce cadre, l’accompagnement social s’inscrit dans une véritable politique de prévention et ne peut que conforter la légitimité du CCAS dans ses relations avec les différents bailleurs sociaux de Metz dans la confiance mutuelle.

C- Participer à l’organisation d’actions de prévention sanitaire :


 Développement de missions nouvelles :

- Au travers de leurs différentes missions, les travailleurs sociaux du CCAS sont amenés à repérer des publics dont il apparaît qu’ils 

· manquent d’information sur leur couverture sociale

· négligent leurs soins ou ceux de leur entourage

· méconnaissent ou minimisent les incidences de conduites addictives.

Dès lors qu’il semble que les mêmes problématiques paraissent concerner plusieurs personnes, des actions collectives seront organisées ou suscitées en mobilisant des partenaires compétents, en fonction du public concerné car l’information doit être adaptée  aux participants :

· ménages avec ou sans enfant

· personnes jeunes 

· personnes sans domicile fixe. 

C’est ainsi que le centre de médecine préventive, le centre départemental de lutte contre l’alcoolisme, les CHRS, Médecins du Monde, la Mutualité, les centres de soins pour toxicomanes,… sont les acteurs incontournables pour mettre en œuvre des ateliers ouverts aux usagers d’autres services, au sein desquels des groupes de parole seront animées.

- Par ailleurs, le Château situé route de Thionville accueille des parents et des enfants dans le cadre d’un projet global de soutien à la parentalité. En partenariat étroit avec les associations des quartiers de Metz Nord La Patrotte et les services sociaux départementaux, les besoins en terme d’information sur la santé, le sommeil, l’hygiène alimentaire de l’enfant, sont régulièrement repérés et feront l’objet de prochaines actions d’information collective, sous la forme de rencontres-débats se tenant tout au long de l’année.

- Le CCAS s’inscrira autant que faire ce peu, dans les différentes campagnes engagées par d’autres partenaires et y impliquer ses publics (prévention des cancers, surdité…).

Le public du CCAS peut être très ciblé comme il peut être beaucoup plus général, ce qui impose des actions multiples et en adéquation avec les interrogations diverses.

Au-delà de l’information, l’expérience démontre la difficulté de sensibiliser les individus, l’évaluation régulière de l’intérêt suscité par les actions proposées et des changements éventuels des comportements permettra d’adapter les orientations en matière de prévention sanitaire.

D) Pour une politique cohérente en faveur des retraitées et des personnes âgées :

1- Préambule :

L’identification du champ d’intervention en faveur du public retraité et âgé est récente, datant de quelques années seulement et son évolution prend une mesure de plus en plus importante.

Une Direction des Personnes Agées et Retraités en charge du logement et de l’animation fut confortée en 2003. Puis la création du numéro vert « solidarité personnes âgées » en juin 2004 et sa médiatisation, associé aux plans canicule des étés 2004 et 2005, géré par un travailleur social du CCAS, a permis la formalisation d’une action spécifique en direction des seniors jusqu’alors menée dans le cadre des missions générales de l’action sociale. Ces éléments sont autant de préalables à la mise en œuvre d’une véritable politique en direction de ce public.

Il ressort de l’étude des premiers besoins identifiés à partir de ce nouveau service, à savoir :

· le sentiment de solitude et d’isolement tant en terme de relations sociales que par rapport aux démarches administratives difficiles à entreprendre

· la dégradation de l’état de santé et le défaut de suivi médical, assorti de troubles de mémoire, de mauvaise alimentation, de désorganisation budgétaire, de prodigalité…

· la suspicion de maltraitance ou du moins la vulnérabilité face à un entourage abusant de la confiance de la personne âgée.


2- Axes de développement :

Au regard de ces observations, il apparaît qu’il convient de développer :

· un service d’accompagnement spécifique avec pour missions :

· le repérage de l’ensemble des problématiques individuelles

· l’établissement d’un plan d’aide coordonné et la recherche de réponses appropriées à chaque situation ainsi que la mise en oeuvre des dispositifs d’aide adaptés, en relation avec les services médico-sociaux spécialisés (logement ou établissement, ouverture de droits, maintien à domicile ou hospitalisation, …)

· la prévention de la perte d’autonomie dans le cas de l’incapacité à la gestion par l’intéressé seule de sa situation

· des actions collectives thématiques

· la mise en cohérence des différentes missions jusqu’alors partagées entre  la DASI et la DRPA, et la prise en charge globale de celles-ci par la DPAR, pour une meilleure lisibilité des interventions du CCAS. 

E- Développer le soutien à la parentalité


1- Préambule :

Le soutien à la parentalité est exercé traditionnellement par la Direction de la Famille et de la Petite Enfance, au travers des différents services qu’elle a développés.

Les modes d’accueil, leur choix et leurs possibilités, l’organisation de la famille, sont autant de problématiques à prendre en compte pour les foyers les plus démunis, ceux qui n’ont pas encore de stabilité sociale et professionnelle. 

L’attention s’est alors portée sur la particularité d’un secteur sensible, au carrefour de deux quartiers à forte densité de précarité, où le taux de chômage est important, les familles monoparentales en surreprésentation, la cohabitation des cultures communautaires parfois génératrices de conflits et d’incompréhension.

Une structure originale et expérimentale a alors été créée : « l’Espace Rencontres Le Château », entre Metz-Nord et La Patrotte, dont la particularité réside dans l’organisation, la coordination et la dynamique d’un réseau de partenaires institutionnels et associatifs de ces quartiers autour du thème du soutien à la parentalité. Grâce aux moyens mis à disposition des parents pour les accueillir, eux et leurs enfants, au sein d’une halte-garderie et d’une ludothèque, des actions d’accompagnement collectives, suscitées conjointement par la DASI et la DFPE, sont mises en œuvre par les différents acteurs qui s’approprient Le Château dans le cadre d’une charte partenariale et d’un règlement intérieur.

Ce sont aussi bien les écoles maternelles que la PMI, les Equipes St Vincent, les équipes de prévention spécialisée que la Mission Locale ou l’AIEM qui mobilisent les parents sur des sujets comme la santé, l’entrée à l’école, l’hygiène alimentaire, le jeux, les relations parents-enfants, la naissance à venir.

Les familles s’attachent aussi à leur environnement, à la qualité de leur habitat, à la sécurisation des quartiers difficiles, elles sont prêtes à s’investir et à se mobiliser pour provoquer un changement. Les lieux d’échanges et de valorisation des compétences de chacun méritent d’être initiés pour cadrer les attentes et amener les familles à agir dans une démarche citoyenne : c’est le rôle du Château.


2- Axes de développement :

- L’Espace Rencontres a toutefois vocation à renforcer ses actions autour de thèmes jusque là inexplorés comme :

· les échanges interculturels avec les autres quartiers de la ville, et notamment avec le centre ville

· le développement des lieux d’échange entre parents, enfants et professionnels

· le lien entre le soutien à la parentalité et la prévention spécialisée

· le soutien de projets interculturels et intergénérationnels

· le dialogue entre les jeunes, la police et la justice, la compréhension des rôles de chacun.

- Fort de l’expérience du Château depuis ces quelques années, le CCAS forme le projet de créer une dynamique sur d’autres quartiers messins suscitant le développement d’actions de soutien à la parentalité. Sans vouloir reproduire le site particulier de l’espace rencontres, il s’appuiera sur les structures existantes, dans lesquelles il se trouve déjà très engagé, les associations déjà fortement impliquées dans ce domaine des relations parents-enfants pour mobiliser les différents partenaires et engager des projets sous la forme de rencontres débats ou de lieux de parole.

Chaque quartier ayant sa particularité, en terme d’habitat, de préoccupations, de vie associative, il importe de s’adapter à l’existant.

C’est ainsi que le CCAS sera amené à :

· d’une part, conforter son rôle de coordinateur des actions qu’il suscitera et qui pourront être menées par le secteur associatif que par ailleurs il soutient, notamment au travers de subventions de fonctionnement,

· d’autre part, porter lui-même des projets plus ambitieux et mobilisant d’autres partenaires.

	PERSPECTIVES :
Ces 5 axes de développement soumis à validation du Conseil d’Administration du CCAS serviront de base à la redéfinition, en interne, du nouveau « PROJET de SERVICE » de la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion.

Concrètement, ce projet de service devra permettre :
· de traduire les orientations fixées en ACTIONS

· d’adapter la structuration interne des services et modes de fonctionnement de la DASI (répartition des missions, actualisation des compétences, transversalité des modes de travail…).
Conformément aux objectifs ayant présidé à ce travail d’ABS, il s’agira également de poursuivre le travail de mise en place d’un « OBSERVATOIRE » interne de données sociales. Pour le mener à bien, il sera nécessaire dans un premier temps, de s’attacher à l’aspect informatique (existence de bases de données riches mais peu productives en l’état, formalisation d’un protocole de recueil des données, détermination d’indicateurs, procédures d’extraction …).



CONCLUSION 

À l’expérience, ce travail confirme si besoin était que l’ABS ne va pas de soi, qu’il ne suffit pas de la « décréter ».

En termes de méthode, il se confirme qu’une approche monolithique (statistiques, enquête auprès des usagers, étude de l’offre…) n’est pas pertinente. Il est important de multiplier les angles d’attaque, les points de vue pour pouvoir « objectiver » les besoins sociaux.

Il se confirme aussi qu’une démarche participative interne est nécessaire, qu’elle peut créer de la dynamique collective mais elle suppose aussi du temps et de la compétence. Individuellement une ou deux personnes doivent être porteuses  de la démarche. Pour ce faire, il faut bien identifier cette tâche en fonction de chaque projet ABS et la rendre visible.

Il se confirme enfin qu’il est nécessaire que l’analyse soit ouverte à d’autres partenaires. A cet égard, il sera important de voir, en amont de chaque thématique ABS, comment associer des partenaires à la démarche afin d’en faire une démarche mieux partagée. 

De manière plus opératoire se pose la question de la pérennisation de la démarche en interne. 

Tout traiter tous les ans n’est pas nécessaire. Le conseil d’administration et la Direction se détermineront sur la définition de priorités d’ABS. 


Sachant ainsi que le présent rapport a permis de mettre en évidence certains phénomènes sociaux - phénomènes qui ne sont pas de nature à évoluer sur le court terme - il est proposé pour l’ABS de l’année 2006, de s’appuyer sur cette analyse générale pour choisir un thème d’étude plus spécifique. 

Les données du territoire messin ont mis en évidence la part importante de familles monoparentales à Metz. D’autre part, la problématique de la parentalité est apparue comme besoin émergent au fil des différentes approches réalisées, problématique qui de surcroit, s’inscrit, au sein du CCAS, à la fois dans le champs de l’action sociale comme dans celui de la petite enfance.

C’est pourquoi, il est proposé que l’ABS 2006 s’attache précisément à l’analyse du phénomène des familles monoparentales sur Metz. 

Dans la mesure où, au niveau national, des rapports indiquent que la situation de ces familles s’est particulièrement dégradée ces dernières années (une famille monoparentale sur 5 vivrait aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté), il s’agira de disposer d’une vision objective de ces familles sur Metz et, toujours à partir d’une démarche d’analyse des besoins sociaux, de réfléchir aux actions à développer en direction de cette population.
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Annexe 1 : Les sigles utilisés 

A.A.H 


Allocation aux Adultes Handicapés 

A.B.S. 


Analyse des Besoins Sociaux 

ADEFI


Association Départementale en Faveur des Immigrés

A.E.B.


Action Educative Budgétaire

AGURAM 

AGence  d’URbanisme de l’Agglomération Messine 

A.I.E.M.

Association d’Information et d’Entraide Mosellane

A.L.A.J.I.

Association Lorraine Adultes Jeunes Inter Formation 

A.M.A.P.A. 

Association Mosellane d’Aide aux Personnes Agées

A.M.L.I.
Association pour l’Accompagnement, le Mieux Etre et le Logement des Isolés 

A.P.I.


Allocation de Parent Isolé 

APF


Association des Paralysés de France 

APS.IS


Association de Prévention Spécialisée, d’Insertion et de Socialisation

C.A.F. 


Caisse d’Allocations Familiales 

CASF


Code de l’Action Sociale et des Familles (ex CFAS) 


C.C.A.S. 

Centre Communal d’Action Sociale 

C.D.E. 


Centre Départemental de l’Enfance 

CFAS 


Code de la Famille et de l’Aide Sociale (devenu CASF) 

C.H.R. 


Centre Hospitalier Régional 

C.H.S. 


Centre Hospitalier Spécialisé 

C.I.A.S. 

Centre Intercommunal d’Action Sociale 

C.I.D.F. 

Centre d’Information sur le Droit des Femmes (CNIDFF)

C.I.O 


Centre d’Information et d’Orientation 

C.L.L.A.J

Comité Local Pour le Logement Autonome des Jeunes

C.L.D. 

            Chômeur de Longue Durée 

C.M.S.E.A.
Comité Mosellan de Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence et des Adultes  

C.M.U.


 Couverture Maladie Universelle

C.N.A.F.

Caisse Nationale d’Allocations Familiales 

C.N.I.D.F.F. 
Centre National d’Information et de Documentation des Femmes et des Familles

C.N.F.P.T. 

Centre National de la Fonction Publique Territoriale 

C.P.A.M.

Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

C.R.A.M. 

Caisse Régionale d’Assurance Maladie

C.R.A.V. 

Caisse Régionale d’Assurance Vieillesse

D.A.S.I.

Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion (CCAS de Metz) 

D.R.T.E.F.P.
Direction Régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

D.S.D. 


Direction de la Solidarité Départementale
 (Conseil Général de Moselle)

FAJ


Fonds d’Aide aux Jeunes

FSL 


Fonds de Solidarité Logement 

G.P.V.


Grand Projet de Ville

I.N.S.E.E.

Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

M.A.R.S.
Maison d’Accueil et de Réinsertion Sociale (AIEM)

M.S.A. 
Mutualité Sociale Agricole

O.R.E.F.I.P.H.
Observatoire Régional Emploi Formation et de l’Insertion    Professionnelle des Personnes Handicapées

O.R.U.


Opération de Renouvellement Urbain  

P.A.I.O.

Permanence d’Accueil d’Information et d’Orientation 

P.M.I.


Protection Maternelle et Infantile 

R.G.P.


Recensement Général de la Population (INSEE)

R.M.I. 


Revenu Minimum d’Insertion

S.P.I.P.


Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

U.D.A.F. 

Union Départementale des Associations Familiales 

U.D.C.C.A.S.
 
Union Départementale des Centres Communaux d’Action Sociale 

U.N.C.C.A.S. 

Union Nationale des Centres Communaux d’Action Sociale

U.T.A.S.

Unité Territoriale d’Action Sociale 

Z.E.P. 


Zone d’Education Prioritaire 

ZFU


Zone Franche Urbaine 

ZRU


Zone de Redynamisation Urbaine

ZUS  


Zone Urbaine Sensible 

Annexe 2 : L’ABS vue par les chambres régionales des comptes 

Les textes réglementaires sont en eux-mêmes très laconiques. Au-delà d'une injonction générale, réaliser une A.B.S., rien de plus n'est dit, et c'est bien là l'une des difficultés de la mise en œuvre de cette disposition réglementaire. Il est cependant possible d'aller un peu plus loin. En effet la consultation et l'analyse des lettres d'observation des chambres régionales des comptes sont  tout à fait éclairantes. Cela peut fonctionner comme une forme de "jurisprudence": quelle est la procédure suivie ? Que disent les magistrats lorsqu'ils s'intéressent aux CCAS en général et à la réalisation de l'ABS en particulier ? Quelles données avons  nous recueillies ? Quelle analyse peut-on en faire ? 

1. La procédure suivie 

Dans le cadre de leur mission générale, en direction des établissements publics, les chambres régionales des comptes jugent l’ensemble des comptes des comptables publics (art L 211-1)
. Elles ont aussi pour mission d’examiner la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Cet examen est défini de la manière suivante : 
«  L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations » (art L.211-8). C’est sur cette base que la réalisation effective de l’ABS est prise en compte.  

L’examen de la procédure suivie permet aussi d'entrevoir les risques encourus par les CCAS qui ne pourraient produire ce document. Elle est la même que pour toutes les opérations de contrôle de ces instances. 
A la fin du contrôle une lettre d’observations est rédigée et transmise au Président du CCAS. Celui-ci dispose d'un délai d'un mois pour répondre aux observations de la cour ; il doit communiquer ce rapport à son assemblée délibérante. Le rapport est ensuite public et transmis au préfet et au T.P.G. L’exemple cité (encadré XX) permet de bien identifier la procédure et la diffusion de cette lettre d’observation. 

	Encadré 8 : Un exemple de procédure 

Monsieur le Président,

Par lettre citée en référence, je vous ai communiqué le rapport d'observations définitives de la chambre régionale des comptes concernant la gestion du centre communal d'action sociale  de  (…) au cours des exercices 1993 à 1999.

En l'absence de réponse écrite de votre part dans le délai d'un mois fixé par l'article L. 241-11 du code des juridictions financières, je vous notifie à nouveau ce rapport.

En application du même article, vous avez l'obligation de communiquer le rapport d'observations de la chambre, à votre assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il doit faire l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de celle-ci, être joint à la convocation adressée à chacun de ses membres et donner lieu à un débat.

Ce rapport devenant communicable dès cette réunion à toute personne qui en ferait la demande, conformément à l'article R. 241-18 du code des juridictions financières, je vous serais obligé de bien vouloir m'indiquer à quelle date ladite réunion aura eu lieu.

En application de l'article R. 241-23 du code des juridictions financières, une copie du rapport d'observations est, en outre, communiquée au préfet et au trésorier-payeur général de la Savoie.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération la plus distinguée.




2. Les données recueillies 

 Non seulement les documents sont transmis aux personnes indiquées mais ils sont aujourd’hui consultables par tout un chacun
.  La consultation du site des chambres régionales des comptes nous a permis d’identifier 69 lettres d’observation relatives aux CCAS. 54 sont susceptibles de donner lieu à des observations sur l’ABS ; c’est le cas pour 14 d’entre elles, soit 26%.
 

Ces quatorze lettres définitives, rédigées entre le 16 mars 1999 et le 4 septembre  2003, concernent (voir tableau  2) six régions (Midi Pyrénées étant concerné quatre fois  et les Pays de la Loire 3 fois) et onze départements (La Loire Atlantique trois fois et le Lot deux fois). La taille des communes est très variable puisque cela va de 3515 habitants  (Saint Céré dans le Lot) à 390 350 (Toulouse) Les communes de moins de 10 000 habitants (2) sont concernées de manière équivalente aux communes de plus de 100 000 habitants (3) De même les deux autres types sont représentés de manière à peu près égale : 10 000 à 50000 (5) ou de 50 000 à 100 000 (4).

Tableau n° 33 : Le corpus des lettres d'observation des chambres régionales des comptes.

	
	Ville (département)
	Habitants (1999)
	Chambre Régionale des Comptes
	Date

	1
	Saint Brieuc (Cotes d’Armor)
	48 895
	Bretagne
	04/09/2003

	2
	Quimper (Finistère) 
	67 127
	Bretagne
	07/08/2003

	3
	Chambéry (Savoie)
	55 786
	Rhône-Alpes
	13/03/2003

	4
	Nevers (Nièvre)
	40 932
	Bourgogne
	30/12/2002

	5
	Laval (Mayenne) 
	54 379
	Pays de la Loire 
	12/12/2002

	6
	Saint Martin d’Hères 
	35 927
	Rhône Alpes 
	17/07/2002

	7
	Saint Nazaire (Loire Atlantique)
	65 874
	Pays de Loire
	10/12/2001

	8
	Saint Céré (Lot)
	3 515
	Midi Pyrénées
	05/07/2001

	9
	Cahors  (Lot)
	20 003
	Midi Pyrénées
	30/11/2000

	10
	Espalion (Aveyron) 
	4 360
	Midi Pyrénées
	22/11/2000

	11
	Nantes  (Loire Atlantique)
	270 251
	Pays de Loire 
	15/05/2000

	12
	Reims (Marne)
	187 206
	Champagne-Ardenne
	12/04/2000

	13
	Saint Sébastien sur Loire (Loire Atlantique) 
	25 223
	Pays de Loire
	28/12/1999

	14
	Toulouse (Haute Garonne) 
	390 350
	Midi Pyrénées
	16/03/1999


Les lettres d’observation sont très hétérogènes pour  la place qui est accordée à l’ABS, ou pour  l’articulation avec les autres volets du contrôle…Dans l’exemple pris ( encadré 3) on retrouve bien la distinction évoquée dans les textes législatifs et réglementaires : trois points sont ici abordés : la situation financière, bien distincte de la gestion,  une problématique spécifique propre à la contribution financière du CCAS dans l’aide sociale aux personnes âgées ; l’ABS constitue un des trois volets explorés dans le champ de la gestion. 

	Encadré n° 9 : La structure d’une lettre d’observation définitive 

1 La situation financière 

1.1 Les ressources 

1.2 Les dépenses 

1.3 Les résultats du budget général 

2 La gestion 

2.1 L'analyse des besoins sociaux, 

2.2. Les effectifs employés 

2.3 La position du CCAS vis à vis de la commune de Saint Brieuc 

3 La contribution financière du CCAS dans l'aide sociale aux personnes âgées 

3.1 L'aide ménagère à domicile 

3.2 Les soins à domicile 

3.3 Le « restaurant social » 

3.4 Les foyers logements 

3.4.1 La part contributive du CCAS 

3.4.2 Le suivi des conventions avec l'office municipal d'HLM 

3.4.3 La mise en place de l'allocation personnalisée d'autonomie 




3. Le contenu des lettres d’observation 

L'analyse  de contenu des lettres d'observation permet de mettre en évidence les six points suivants. 

a) un rappel de la réglementation 

Les lettres se basent souvent sur un rappel précis de la réglementation et sur le constat de l'absence des documents: " cette analyse et ce rapport n'ont pas encore été effectués  (4)
 .  Le CCAS est chargé d'analyser les besoins sociaux de la population, (…) Or, pendant la période sous revue, il n'a été procédé à aucune analyse des besoins sociaux. (7) La chambre a noté qu'un tel rapport n'a pas été établi pendant la période sous revue. (9) Ces dispositions ne sont pas respectées (10. Aucun document de cette nature n'a été présenté au conseil d'administration au cours des années passées. (11) 

b) la définition d’objectifs 
En faisant ce rappel de la réglementation, il y a souvent une explicitation de l'intérêt de la démarche, au-delà du seul caractère d'obligation. Cela concerne très souvent les modalités d'octroi des aides et d'exercice de l'action sociale : 
" les aides attribuées ne pourront que trouver un meilleur fondement dans une étude rationnelle des besoins. (4)De même, relativement à l'exercice des attributions que lui confère la loi, la chambre rappelle que l'appréciation du résultat des actions spécifiques conduites par le CCAS devait découler d'une vision globale, en amont, des nécessités de la population  (8. En procédant de la sorte, le CCAS sera alors en mesure de mettre en œuvre, sur la base de ce rapport, une action sociale générale, telle que définie par l'article 137 du code de la famille et de l'aide sociale ainsi que les actions spécifiques qui s'avèreront utiles. (8) Ce travail devrait permettre de fixer chaque année les objectifs dévolus aux actions entreprises (11) L'analyse des besoins sociaux aurait le mérite d'évaluer les actions conduites par les différents acteurs sociaux, de recenser les manques et de déterminer les améliorations à apporter. (12) 

Cela concerne, beaucoup plus rarement, le fonctionnement même du CCAS : «L'une des façons d'associer plus fortement les membres de l'assemblée délibérante au fonctionnement de ce secteur d'activité du centre communal d'action sociale pourrait consister à mieux en évaluer l'impact social, après avoir préalablement réfléchi à la mise en œuvre d'une analyse des besoins sociaux. " (4) 

Dans certains cas la perspective est plus globale et en lien direct avec le début de l’article 2 du décret du 6 mai 1995.  «  L'objectif de cette mesure est de permettre la mise en adéquation des besoins de la population qui relève des CCAS et les actions que doit ou peut apporter ce service public » (1).Un rapport ne peut être sans effet  sur l’action sociale : « Mais cet outil n'est pas devenu un instrument habituel de gestion. (…) Une étude sur les besoins de la population briochine retraitée, a certes été faite en septembre 1999. Cependant, il ne semble pas que les données recueillies au cours de cette étude aient été utilisées pour améliorer les services examinés » (1). Une indication nette sur ce qui doit être fait clôt le rapport : « Il est souhaitable que, cette fois, le CCAS puisse utilement se servir de ces constats pour le débat d'orientation budgétaire et pour sa gestion » (1) 

c) une définition par défaut :
Les observations permettent aussi de voir ce que n'est pas le rapport d'ABS lorsque des CCAS proposent divers documents : « Des comptes-rendus statistiques d'activités sont produits chaque année mais ils ne constituent pas des documents d'analyse des besoins. (1). Seul un rapport d'activité concernant les années 1996, 1997 et 1998 a été présenté au conseil d’administration. (7).  Sur ce point, la chambre a pris connaissance du rapport que vous lui avez adressé relatif à l'activité conjointe du CCAS et de la commune depuis le 2ème semestre 1995. Sans contester l'intérêt de ce document, la juridiction estime qu'il n'atteint cependant pas l'objectif précisé ci-dessus, indispensable à une bonne conduite et une gestion efficace des actions visant à satisfaire les besoins sociaux de la population dont la charge incombe aujourd'hui au centre intercommunal d'action sociale. (8). Vous considérez que le rapport annuel d'activité des services du CCAS répond à cette obligation d'évaluation des besoins sociaux de la population (11). Bien qu'une réflexion soit engagée, aucun document de synthèse n'est pour l'heure élaboré. La chambre constate  cependant que ponctuellement deux études importantes ont été réalisées sur l'accueil de la petite enfance. Ces études et l'audit réalisé en 1997 par la Caisse d'allocations familiales soulignent notamment la nécessité d'une meilleure coordination des actions dans le domaine de la petite enfance, entre les différents partenaires intervenant dans ce domaine. (12)

d) des moyens déficitaires 

Les chambres régionales soulignent parfois le manque de moyens ou les difficultés méthodologiques : " L'établissement public ne semble pas posséder les moyens de cette analyse. (3).  Les difficultés liées au respect de ces dispositions réglementaires semblent avoir été soulevées au sein de l'union nationale des centres communaux d'action sociale (UNCCAS). Et une étude serait en cours pour aboutir à l'élaboration d'outils susceptibles de faciliter l'analyse de ces besoins sociaux.  (4) 

e) l'ampleur souhaitée :

 Les observations permettent d'identifier ce qui est souhaité : cela passe d'abord par une articulation ville /CCAS, variable selon les configurations locales de l'aide et de l'action sociales: " La ville n'a pas de service social, c'est le CCAS qui assure le contrôle des organismes délégués, en particulier l'instruction et le suivi des subventions accordées aux associations. La chambre observe que cette intégration des compétences au plan organisationnel aurait pu faciliter la mise en œuvre des articles 1 et 2 du décret n° 95-562 du 6 mai 1995 (…)  (12). "Cette obligation n’est pas respectée par le CCAS, en raison de l’intervention d’autres acteurs, et notamment de la ville, en faveur de ces populations. Il est certain que les actions en faveur des jeunes, de la petite enfance et en faveur des populations en difficultés sont en grande partie gérées par la ville. Il serait néanmoins utile qu’en relation avec les services municipaux chargés des actions sociales, le rapport prévu par le décret précité soit présenté aux organes délibérants de la commune et du CCAS." (14). Cela passe aussi par la relation avec les autres intervenants, ce qui ne saurait cependant suffire : " certes, le CCAS s'est entouré d'un certain nombre de partenaires à cet effet : le comité local d'information et de coordination (CLIC), arche en ciel, Domicile Chambéry, le comité consultatif des aînés, l'association départementale d'Action Médico-sociale en faveur des personnes âgées (ADAMSPA). La chambre note également que l'établissement a réalisé une étude récente, conjointement avec CHAMBERY METROPOLE, sur les besoins des personnes âgées du bassin de vie de l'agglomération. De plus une enquête approfondie relative aux autres publics en difficulté est envisagée pour 2003. Toutefois les missions des partenaires du CCAS et la coordination de l'ensemble sont mal définies ; ces organismes ont plutôt pour rôle d'informer les usagers -qui se présentent spontanément- sur leurs droits, plutôt que de recenser les besoins de l'ensemble de la population ; la plupart des partenaires ont un champ d'action limité aux personnes âgées, or cette population n'est qu'une catégorie parmi d'autres susceptible de bénéficier de l'action du CCAS : les handicapés, les chômeurs, les malades, les enfants, .. Si chaque structure est à même de faire le constat d'une activité passée, donc des besoins exprimés, cela ne répond qu'incomplètement à la connaissance la plus large possible des besoins à venir. (1) 

f) Les engagements des CCAS

En général les observations se terminent par la reprise des engagements des présidents des CCAS : "  le président de l'établissement a assuré que "pour remplir ses obligations, le centre communal d'action sociale recherche des outils et souhaite réaliser cette analyse dans le courant de l'année. (4). Elle a noté cependant l'engagement de le présenter en fin d'exercice (9). La chambre a cependant pris acte de votre volonté de remédier à cette situation. (10). Vous considérez (…) que l'amélioration des outils d'observation engagée en 1999 sera poursuivie. (11). Toutefois la chambre prend acte de la volonté de créer dès l'année 2000, un observatoire social." (12)

Annexe 3 : Le  Groupe de Travail A.B.S.
1- Composition du groupe de travail

	Service
	Participants

	Logement 
	Stéphanie GODARD

	RMI 
	Marie-Jo HUCBOURG

Isabelle HAUSER

	Aide Sociale Générale 
	Jeanne BACQUERIE

Sylvie CESTONE 

	Aide Sociale Légale
	Lénick GRAFF

Armelle GREGOIRE 

Geneviève TREOSSI

	Proximité
	Catherine WINKELMULLER (comité de rédaction) 

Valérie PERROTTE

	Accueil 
	Delphine RAYOT

	Espace Rencontres Le Château
	Sylvie MERAND  (comité de rédaction)


2- Les réunions du groupe de travail 

	Numéro
	Date
	Objet

	1
	13 mai 2004 
	1- Présentation de l’ensemble des personnes du groupe de travail 

2- Première réflexion collective 

3- Présentation du projet de travail 

	2
	3 juin 2004
	1- Présentation et validation, du compte-rendu n° 1

2- Définition des investigations à mener 

	3
	21 juin 2004 
	1- Présentation et validation, du compte-rendu n° 2

2- Identification des principaux partenaires 

3- Point de situation avec la direction et la direction générale 

	4 
	30 septembre 2004 
	1- Présentation et validation du compte-rendu n° 3 

2- Définition du projet d’enquête auprès des usagers

	4  bis 
	8 octobre 2004 


	Réunion d’un sous groupe pour la définition du questionnaire d’enquête 

	5
	18 octobre 2004 
	1- Présentation et validation du compte-rendu n° 4 

2- Définition du projet d’enquête auprès des usagers 

3- Définition du protocole d’enquête

	6
	22  novembre 2004 
	1- Présentation et validation du compte-rendu n° 5

2- Point sur la passation des questionnaires 

3- Plan du rapport ABS

4 – Premiers éléments d’analyse 

	7
	22 décembre 2004
	Premiers résultats de l’enquête par questionnaire

Les limites de l’enquête 

	8 
	17 mars 2005
	Bilan du groupe ABS avec la direction et la direction générale

La rédaction du rapport ABS 

La suite de la démarche 


Annexe 4 : Données sociodémographiques 

	Population

		1999
	1990
	1982

	Population sans double compte 
	123 776
	119 594
	114 232


	
	
	Naissances, décès
1990-1999
1982-1990
1975-1982
Naissances
16 983
17 549
15 641
Décès
8 200
7 575
7 145
Variation abs pop
+4 182
+5 362
+2 363

	
	Taux
1990-1999
1982-1990
1975-1982
Taux de natalité ‰
15,52
18,81
19,70
Taux de mortalité ‰
7,49
8,12
9,00
Taux  annuel  - solde naturel  %
+0,80
+1,07
+1,07
Taux  annuel  - solde mig %
-0,42
-0,49
-0,77
Taux variation  annuel  total %
+0,38
+0,57
+0,30


	

	Source : Recensements de la population 1982, 1990, 1999 - Copyright INSEE


	Structure par âge

	Ages 
	1999 
	1990

	
	Générations
	Hommes
	Femmes
	Générations
	Hommes
	Femmes

	
	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	Ensemble 
	 
	59 657 
	100,0 % 
	64 047
	100,0 % 
	 
	58 021 
	100,0 % 
	61 577 
	100,0 % 

	0 à 14 ans 
	De 1985 à 1999 
	10 703 
	17,9 % 
	10 162
	15,9 % 
	De 1976 à 1990
	12 234 
	21,1 % 
	11 501 
	18,7 % 

	15 à 29 ans 
	De 1970 à 1984 
	17 357 
	29,1 % 
	17 325
	27,1 % 
	De 1961 à 1975
	16 609 
	28,6 % 
	16 432 
	26,7 % 

	30 à 44 ans 
	De 1955 à 1969 
	13 571 
	22,7 % 
	14 020
	21,9 % 
	De 1946 à 1960
	14 305 
	24,7 % 
	14 808 
	24,0 % 

	45 à 59 ans 
	De 1940 à 1954 
	10 111 
	16,9 % 
	10 496
	16,4 % 
	De 1931 à 1945
	7 871 
	13,6 % 
	7 809 
	12,7 % 

	60 à 74 ans 
	De 1925 à 1939 
	5 623 
	9,4 % 
	7 119
	11,1 % 
	De 1916 à 1930
	5 051 
	8,7 % 
	6 841 
	11,1 % 

	75 à 94 ans 
	De 1905 à 1924 
	2 268 
	3,8 % 
	4 797
	7,5 % 
	De 1896 à 1915
	1 936 
	3,3 % 
	4 121 
	6,7 % 

	95 ans ou plus 
	Avant 1904 
	24 
	0,0 % 
	128
	0,2 % 
	Avant 1895
	15 
	0,0 % 
	65 
	0,1 % 


	Sources :

	INSEE, Recensement de la population de 1990, exploitation exhaustive
	INSEE, Recensement de la population de 1999, exploitation principale


Annexe 5 : Le questionnaire utilisé

1. N° de l'enquête

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

2. Lieu d'enquête

|__|  1. CCAS

|__|  2. Domicile

|__|  3. Château

3. Qui fait l'enquête  et quand ?

|__|  1. EL

|__|  2. SB

|__|  3. VP

|__|  4. CW

|__|  5. SM

QUI ETES-VOUS ?

4. Quelle est votre année de naissance ?

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

5. Sexe de la personne:

|__|  1. Homme

|__| 2. FemmeVOTRE FAMILLE

6. Vivez-vous en couple ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

7. Etes-vous ?

|__|  1. Célibataire

|__|  2. Marié

|__|  3. Divorcé

|__|  4. Veuf

|__|  5. PACS

|__|  6. Concubinage

8. Vous vivez:

|__|  1. Seul(e)

|__|  2. Seul(e) avec enfants

|__|  3. En couple sans enfant

|__|  4. En couple avec enfants

|__|  5. Autre

9. Si vous avez des enfants à charge (vivant au foyer), combien en avez-vous ?

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

10. Est-ce que d'autres personnes vivent avec vous ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

11. Si oui, lesquelles ?

Préciser si famille (frère, soeur,...) ou autre

12. Avez-vous des préoccupations au sein de votre famille (couple, enfants ...) ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

Si non ou NR, passer en 15

13. Si oui quelles sont vos préoccupations actuelles ?

|__|  1. Éducation des enfants

|__|  2. Scolarité

|__|  3. Autorité/responsabilité

|__|  4. Comportements

|__|  5. Communication avec les enfants

|__|  6. Vie de couple

|__|  7. Séparation

|__|  8. Exercice du droit de garde

|__|  9. Autre

Plusieurs réponses possibles

14. Si 'autre', précisez :

VOTRE SITUATION, VOS RESSOURCES

15. Quelle est la nature des  ressources régulières de votre ménage ?

|___|   1. Salaires

|___|   2. Indemnités de chômage

|___|   3. Retraite

|___|   4. Prestations familiales

|___|   5. Prestations sociales  API

|___|   6. Prestations sociales AAH

|___|   7. Prestations sociales RMI

|___|   8. Indemnité journalière

|___|   9. Invalidité

|___|  10. Sans

|___|  11. Autre

Plusieurs réponses possibles.

16. Si 'Autre', précisez :

17. Si vous (ou quelqu'un d'autre dans votre ménage)  êtes salarié quel est le type de votre contrat de travail ?

|__|  1. CDI

|__|  2. CDD

|__|  3. Contrat aidé

|__|  4. Apprentissage

|__|  5. Intérim

|__|  6. Autre

18. Si 'Autre', précisez :

19. Si vous (ou quelqu'un d'autre dans votre ménage)  êtes salarié quel est votre temps de travail ?

|__|  1. Temps plein

|__|  2. Temps partiel

20. Rencontrez-vous des difficultés dans la gestion de votre budget ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

21. Avez-vous des dettes ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

Si non aller en 24

22. Si oui, avez- vous  une procédure en cours ?

|__|  1. Surendettement

|__|  2. Faillite civile

|__|  3. Aucune

23. Si vous n'avez aucune procédure en cours avez-vous besoin d'un accompagnement budgétaire ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

VOTRE SANTE

24. Comment qualifiez-vous votre état de santé ?

|__|  1. Insatisfaisant

|__|  2. Peu satisfaisant

|__|  3. Assez satisfaisant

|__|  4. Satisfaisant

|__|  5. Très satisfaisant

25. Quelle est votre couverture sociale ?

|__|  1. Sécurité sociale et assimilée

|__|  2. CMU

|__|  3. Sans

26. Avez-vous une couverture complémentaire (mutuelle ou autre ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

27. Si oui quelle est-elle ?

|__|  1. Mutuelle santé

|__|  2. CMU complémentaire

28. Si non pourquoi ?

29. Au cours des trois derniers mois avez-vous consulté un médecin ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

30. Connaissez-vous des structures qui peuvent aider des personnes en cas de dépression, d’angoisse, de stress, de dépendances ... ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

VOTRE LOGEMENT

31. Avez-vous un "toit" ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

Si oui aller en 33

32. Si non, où avez-vous dormi hier soir ?

Passer en 38

33. Est-ce que vous habitez Metz ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

34. Si oui, précisez la rue

35. Si non, précisez la ville

36. Dans quel type de logement habitez-vous ?

|__|  1. Une maison

|__|  2. Un appartement

|__|  3. Une chambre meublée

|__|  4. Un foyer

|__|  5. Un appartement de transit

|__|  6. Un centre d'accueil (CHRS ou autre)

|__|  7. Autre

37. Si 'autre', précisez :

38. Etes-vous:

|__|  1. Locataire

|__|  2. Propriétaire

|__|  3. Squatter

|__|  4. Hébergé

|__|  5. Logé à titre gracieux

|__|  6. Autre

39. Si 'autre', précisez :

40. Etes-vous satisfait de votre situation actuelle ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

Si oui aller en 48

41. Si non, pouvez-vous citer une, ou plusieurs raisons ?

|__|  1. Trop grand ou trop petit

|__|  2. Souhait de changer de quartier

|__|  3. Manque d'autonomie

|__|  4. Insalubrité-inconfort

|__|  5. Trop cher

|__|  6. Voisinage et environnement

|__|  7. Autres

Plusieurs réponses possibles

42. Si 'autres', précisez :

43. Si non, avez-vous déjà effectué des démarches pour trouver un logement ou un autre logement sur Metz ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

44. Si oui, lesquelles ?

|__|  1. Consultation de petites annonces

|__|  2. Rendez-vous auprès d'agences immobilières

|__|  3. Constitution de dossiers auprès de bailleurs sociaux

|__|  4. Autre

Vous pouvez cocher plusieurs cases (3 au maximum).

45. Si autre, préciser

46. Est-ce que ces démarches ont abouti ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

47. Si non pour quelle(s) raison(s) ?

|__|  1. Caution financière

|__|  2. Garantie physique

|__|  3. Absence  d'un référent

|__|  4. Dépassement des barèmes

|__|  5. Quartier souhaité

|__|  6. Revenus irréguliers

|__|  7. Autre

Vous pouvez cocher plusieurs cases

VOTRE QUARTIER

48. Quels sont les lieux publics et les associations  que vous connaissez  dans votre quartier ?

49. Quels sont les lieux publics et les associations  que vous fréquentez dans votre quartier ?

50. Est-ce que vous vous plaisez  dans ce quartier ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

51. Pourquoi ?

VOS RELATIONS AVEC LE CCAS

Cette partie sera modulée pour le domicile et le Château

52. Avez-vous été orienté vers le CCAS ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

53. Si oui, par qui ?

Passer en 55

54. Avez-vous été convoqué au CCAS ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

55. À quelle fréquence venez-vous au CCAS ?

|__|  1. Première fois

|__|  2. Tous les jours

|__|  3. Une fois par semaine

|__|  4. Plusieurs fois par mois

|__|  5. Une fois par mois

|__|  6. Plusieurs fois par an

|__|  7. Rarement

56. Est-ce que les horaires d'ouverture du CCAS vous conviennent ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

57. Comment trouvez-vous l'accueil du CCAS ?

|__|  1. Très satisfaisant

|__|  2. Satisfaisant

|__|  3. Moyen

|__|  4. Peu satisfaisant

|__|  5. Pas du tout satisfaisant

58. Pour quelle raison vous adressez-vous au CCAS ?  ?

|__|  1. Aide financière

|__|  2. RMI

|__|  3. Domiciliation

|__|  4. Hébergement

|__|  5. Logement

|__|  6. Aide Sociale Légale (obligation alimentaire...)

|__|  7. Carte de repas

|__|  8. Accompagnement pour les démarches administratives et sociales

|__|  9. Autre

Vous pouvez cocher plusieurs cases (5 au maximum).

59. Si 'autre', précisez :

60. Avez-vous trouvé une réponse à vos besoins au CCAS ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

61. Pourquoi ?
DOMICILE

62. Connaissez-vous le CCAS ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

63. Si oui, comment ?

64. À quelle fréquence rencontrez-vous le personnel du CCAS ?

|__|  1. Première fois

|__|  2. Tous les jours

|__|  3. Une fois par semaine

|__|  4. Plusieurs fois par mois

|__|  5. Une fois par mois

|__|  6. Plusieurs fois par an

|__|  7. Rarement

65. Cette fréquence vous convient-elle ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

66. Si non, pourquoi ?

67. Est-ce que les horaires de visite à domicile vous conviennent ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

68. Comment trouvez-vous l'accueil téléphonique du CCAS ?

|__|  1. Très satisfaisant

|__|  2. Satisfaisant

|__|  3. Moyen

|__|  4. Peu satisfaisant

|__|  5. Pas du tout satisfaisant

|__|  6. Non concerné

69. Pour quelle raison vous êtes vous adressé au CCAS ?

|__|  1. Aide financière

|__|  2. RMI

|__|  3. Domiciliation

|__|  4. Hébergement

|__|  5. Logement

|__|  6. Aide sociale légale (obligation alimentaire...)

|__|  7. Carte de repas

|__|  8. Accompagnement pour les démarches administratives et sociales

|__|  9. Autre

Si la personne est à l'origine de la visite à domicile

70. Si "autre", précisez :

71. Attendez-vous une aide particulière du CCAS ?

|__|  1. Aide financière

|__|  2. RMI

|__|  3. Domiciliation

|__|  4. Hébergement

|__|  5. Logement

|__|  6. Aide sociale légale (obligation alimentaire ...)

|__|  7. Carte de repas

|__|  8. Accompagnement pour les démarches administratives et sociales

|__|  9. Autre

Si la personne n'est pas à l'origine de la visite à domicile

72. Si "autre", précisez :

73. Avez-vous trouvé une réponse à vos besoins au CCAS ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

74. Pourquoi ?

LES AUTRES AIDES

75. Fréquentez-vous d'autres structures d'aide ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

76. Si oui lesquelles ?

77. Etes-vous aidés dans vos démarches ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

78. Si oui, par qui ?

79. Rencontrez-vous des difficultés auxquelles vous ne trouvez aucune réponse ?

|__|  1. OUI

|__|  2. NON

|__|  3. NR

80. Si oui lesquelles ?

Annexe 6 : Les besoins sociaux en parentalité

Identification des besoins à partir du Château – 21.12.2004

	1-Education des enfants 

Repères, limites. Autorité : osez dire non à ses enfants 

Les enfants tyranniques. L’adolescence.

Les conduites à risque (toxicomanie). 

La violence chez les jeunes adultes dans la famille 

L’oisiveté des grands enfants 

Communication avec les enfants 


	2- Scolarité 

L’absentéisme

La séparation parents/enfants

La violence à l’école 

La communication parent/prof/enfant



	3- Séparation du couple 

Le droit et la garde des enfants 

La communication dans le couple 

La violence dans le couple


	4- Culture et famille 

Vivre en France et être d’une autre culture 



	5- Santé

Les allergies alimentaires et respiratoires 

L’automédication

L’hygiène 

L’alimentation et l’équilibre alimentaire 

L’obésité de l’enfant 

Le tabagisme et l’alcoolémie,

Les structures de soin 


	6- Justice – police 

Incompréhension

Difficulté d’être victime (dépôt de plainte) 

Perte de confiance dans la justice, la police

	7 - La garde des enfants 

garde des enfants de plus de 6 ans (pas d’aide)

difficulté à trouver des structures (travail, chômage, finances, horaires.) 


	8- Le logement la vie de quartier

la vétusté des communs 

le voisinage

l’incivilité des personnes 

Les difficultés de communication 




Annexe  7 : Les  besoins sociaux identifiés par le service de l’aide facultative 

	Besoins
	Public concerné


	Limites du CCAS
	Contrainte des usagers

	Alimentaire 

Hygiène

transport
	Personnes de plus de 25 ans, domiciliées à Metz 
	Aide ponctuelle 

Barèmes

Délai d’attente pour passage en commission 
	déplacement répétitif (demande, remise de l’aide) 

interlocuteurs divers 

	Fournitures énergie
	Personnes de plus de 25 ans, domiciliées à Metz 
	Aide ponctuelle 

Barèmes

Délai d’attente pour passage en commission
	

	Chauffage
	Personnes de plus de 60 ans titulaires pension vieillesse

Personnes de plus de 65 ans quelque soit la nature des ressources (RMI…)
	Paiement fractionné en deux fois

Versement mi décembre 

Versement mi mars 
	Déplacement 2 fois en TPM pour les personnes qui ont fait le choix de ce mode de paiement

Paiement fractionné = gestion plus difficile

	Domiciliations

Postale 

Carte d’identité
	Personnes de plus de 25 ans ou moins de 25 ans 

Personnes de plus de 25 ans ou moins de 25 ans
	Validité trois mois 

Eventuellement renouvelable
	Déplacement régulier au CCAS

	C.M.U.
	Personnes de plus de 25 ans ou moins de 25 ans 


	Validité un an, peut être renouvelable.


	

	Aide Médicale Etat
	Personnes de plus de 25 ans ou moins de 25 ans 


	Validité un an, peut être renouvelable.


	

	Hébergement 
	Personnes de moins de 25 ans 

Couple avec enfants


	Pas de solutions propres au CCAS

Pas de solutions propres au CCAS
	Pas de solutions immédiates

Séparation de la famille

	Obsèques 
	Toute personne décédée sur le territoire de la commune, dépourvue de ressource suffisante
	Pas de crémation 

Pas de possibilité d’inhumation en caveau familial

Inhumation imposée au cimetière de l’Est
	Pas le choix sur les prestations 


Après analyse du tableau ci-dessus, et les besoins des usagers, nous constatons un manque de moyens : 

· Pour les personnes âgées de moins de 25 ans, le CCAS n’offre pas de solutions, que ce soit sur le plan financier, ou de l’hébergement 

· Pour les personnes, sans titre de séjour, ou avec un titre de séjour inférieur à trois mois : aucune aide possible. 

· Pour les personnes ayant des ressources suffisantes, mais des difficultés dans la gestion de leurs ressources et de leurs charges, il n’y a pas de suivi budgétaire au CCAS.

· Pour les frais d’obsèques, le CCAS intervient pour une prestation définie, la famille n’a pas le choix de l’inhumation, ni de bénéficier d’une participation partielle ou totale pour financer une inhumation différente (crémation, caveau, autre commune…). 

Service aide générale. 30/11/2004

Annexe 8 : Documents internes utilisés

I- Rapports d’A.B.S. 

Analyse des besoins sociaux. Novembre 1996, 68 pages. 

II- Rapports d’activité 

2004 : 

- rapport d’activité 2004 : service logement, sans date, 10 pages. 

2003 : 

- rapport d’activité 2003 : Aide sociale générale, 29 avril 2004, 6 pages. 

2002 : 

- - rapport d’activité 2002 : Aide sociale générale, 21 février 2003, 14 pages. 

1998 : 

- rapport d’activités 1998. Service aide générale, 5 mai 1999,10 pages.

III- Documents spécifiques 

· BACQUERIE (Jeanne), PERROTTE (Valérie).- Etude sur l’aide au combustible aux personnes âgées de la commune, 24 juin 1999, 10 pages.

· LOISEAU (Sabine), OUAHROUCHE (Larbi).- Analyse des besoins sociaux. La coordination des secours d’urgence. Juin 1998, 50 pages. 

· WINKELMULLER (Catherine).-  Bilan du numéro vert  « Solidarité personnes âgées «. 3 mai 2005, 5 pages. 

IV- Publications 

Interaction. Le magazine du CCAS de Metz. (N° 1 – février 2003 au n° 8 – février 2005). 

Annexe 9 : Documents externes utilisés

ADEFI (Association Départementale en Faveur des Immigrés). Soutien à la parentalité. Programme d’ »actions en faveur des parents et de la petite enfance de Metz. Année 2005, novembre 2004,  

AGURAM.- (Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Messine) 

1. Approche comparative des quartiers prioritaires du contrat de ville. Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 85 pages.

2. Metz. Quartier de Bellecroix . Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 54 pages. 

3. Metz-Borny. Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 61 pages. 

4. Metz. Chemin de la Moselle. Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 56 pages. 

5. Metz. Quartier Hannaux Frécot Barral. Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 52 pages.

6. Metz. Quartier Boileau. Woippy. Saint Eloy. Pré Génie. Observatoire des quartiers, n°0, février 2004, 55 pages. 

AMAPA.- Association Mosellane d’Aide aux Personnes Agées Le cœur au quotidien. 

AMILOR (Association des Missions Locales et PAIO associatives de Lorraine). .- Rapport annuel 2003. Assemblée générale, 15 octobre 2004, 33 p + annexes.  

Département de la Moselle. Direction de la Solidarité. Synthèse de l’activité du fonds de solidarité pour le logement au cours de l’année 2004. Commune de Metz. 8 pages  

DRTEFP Lorraine.- Cahiers Lorrains de l’emploi. 11/03, janvier 2004. 11/04, janvier 2005. 

DRTEFP. Cahiers Lorrains. Chiffres clés. Edition 2005. Avril 2005. 

Mission Locale. Insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans. Rapport d’activités 2003, 27 pages. 

Ville de Metz.- Vivre à Metz. 

Centre Communal d'Action Sociale 


22-24 rue du Wad Billy 


57000 METZ










































































�- Marc FOUDRIGNIER a développé ce point de vue dans une communication présentée lors du congrès de l’association  internationale des sociologues de langue française à Tours en juillet 2004 sous l’intitulé : Les besoins sociaux, un moyen de la régulation sociale ? Plus largement il vient de rédiger pour l’U.N.C.C.A.S un  ouvrage sur l’A.B.S. Concevoir et réaliser une analyse des besoins sociaux , collection les « indispensables », mai 2005, 119 p. Cette réflexion doit également beaucoup aux nombreux échanges qu’il a pu avoir avec des directeurs et des salariés de CCAS dans le cadre de formations réalisées tant pour les délégations régionales du CNFPT que pour UNCCAS Formation. 


� - Cour des Comptes.- La décentralisation en matière d’aide sociale. Rapport au Président de la République, décembre 1995, p 91. 


� - Cour des Comptes. ibidem, p 95.


� - UNCCAS. ABS : les besoins locaux à la loupe. Actes, janvier 2002, p 23. 


� - Nous y reviendrons plus précisément dans la première partie du rapport. 


� - Les principaux sigles utilisés sont repris en annexe 1 


� - Nous reprenons en annexe 2 le détail de la procédure de contrôle  et de l’analyse des chambres régionales des comptes. 


� - Au regard de l’article 2 du décret de 1995 et de l’interprétation de certaines chambres régionales on pourrait considérer que toute action qui ne serait pas fondée ou justifiée par les besoins sociaux locaux n’aurait plus lieu d’être …


� - La définition est en trois volets. Le second (art L 116-2) est plus à dimension philosophique et éthique Le troisième (art L 311-1) consiste en une définition par six missions transversales. 


� -Nous employons ce terme générique pour englober aussi bien la commune que d’autres regroupements-  officiels ou non, qui se basent sur une intercommunalité. L’obligation est bien la même pour les C.I.A.S. 


� -La représentation circulaire correspondrait mieux à notre pensée... avec un ensemble de cercles concentriques. Les populations correspondant à un découpage de ces cercles. 


� - MISCHLICH (Florence).- La réforme des centres communaux d’action sociale par le décret du 6 mai 1995 : un décret très attendu pour quelques clarifications. Revue de Droit sanitaire et social, 1996/1, janvier mars 1996, p 91. 


� - En latin subventio c’est le secours et l’aide ; subventor c’est celui qui se porte au secours (Dictionnaire Gaffiot, 1934). En français c’est l’aide que l’Etat, qu’une association accorde à un groupement, à une personne Voir don subside, encouragement, secours. (Dictionnaire Petit Robert 1982). 


� « Instruction concernant l’organisation et l’établissement des bureaux de bienfaisance ». Préfet Victor Colchen, 25 janvier 1802. Archives Municipales de Metz  in CCAS de Metz. Analyse des besoins sociaux, novembre 1996, p 1. 


�-  H.MONOD, 1° Congrès d'assistance publique, 1889, cité par Robert CASTEL, p 287.


�- MOUTOUH (Hugues).- La notion  de besoin et le droit. Informations Sociales, 86, 2000, p 40


� - Cette expression est synonyme d’économie sociale. Cela recouvre les organismes non lucratifs qui ressortent – a priori – d’un des trois statuts suivants : associations, mutuelles et coopératives. 


� EUILLET (Alexandra), ibidem, p 210. Il est à noter que cette notion d’utilité sociale connaît une certaine reconnaissance institutionnelle qu’il s’agisse des associations d’utilité sociale ou de l’introduction du critère d’utilité sociale dans les procédures d’agrément des SCIC (Société Coopérative d’Intérêt Collectif).  


� - On pourrait même se demander si ce n’est pas une pratique locale plus ancienne puisque le premier rapport de 1996 (Analyse des besoins sociaux, novembre 1996, 68 pages) s’ouvre par une citation d’un ancien préfet de Moselle qui disait, dès …1802, « Le premier soin des bureaux de bienfaisance consiste à constater l’état de besoins ».  


� - Ces éléments ont été explicités lors de la dernière réunion du groupe le 17 mars 2005 en présence de la Direction de la DASI et de la Direction Générale du CCAS . 


� - Cette remarque vaut de la même manière pour les partenaires extérieurs. 


� - D’autres rencontres avaient été envisagées mais n’ont pu se réaliser . 


� - Ces données nous ont été fournies par l’AGURAM . Nous tenons à remercier plus particulièrement Mr CECCATO , chargé d’études, pour sa disponibilité . 


� - L’approche supra communale, celle qui concerne la communauté d’agglomération,  n’a pas été retenue compte tenu de la répartition actuelle des compétences entre la commune et l’intercommunalité pour ce qui concerne l’action sociale. 


� - AGURAM. Observatoire des quartiers. N° 0, février 2004. Approche comparative des quartiers prioritaires du contrat de ville. 


� - « Les îlots regroupés pour l'information statistique (IRIS) sont les briques de base en matière de diffusion de données locales. La France en compte environ 50 800 ( 50 100 en métropole et 700 dans les DOM).�L'IRIS correspond à l’IRIS 2000 pour toutes les communes urbaines d'au moins 10 000 habitants et la plupart des communes de 5 000 à 10 000 (16 000 IRIS-2000 en France, dont 15 400 en métropole)  la commune pour les petites communes non découpées (34 800 communes). » ( � HYPERLINK "http://www.insee.fr" ��www.insee.fr�) 


� - AGURAM – METZ .Quartier Hannaux Frécot Barral. Observatoire des quartiers, n° 0, février 2004, p 5. 


� - AGURAM – METZ – WOIPPY .Quartier Boileau Saint Eloy Pré génie.  Observatoire des quartiers, n° 0, février 2004, p 5. 


� - Pour chaque quartier prioritaire nous avons la population concernée . Le taux calculé ici représente la part de cette population dans la population du quartier , au sens de l’INSEE. 


� - � HYPERLINK http://www.insee.fr ��www.insee.fr� 


� - Economie Lorraine . Pauvreté précarité en Lorraine . Dossiers n° 18 , avril 2004 , 176 pages . 


� - Mission Locale de Metz . Rapport d’activité 2003 , p 6


� - Ce dont nous le remercions . 


� - Voir par exemple pour les travaux de révision du Plan Local d’Urbanisme en 2004/2005 (� HYPERLINK "http://www.mairie-metz.fr/METZ/URBA/PLU/avi.html" ��http://www.mairie-metz.fr/METZ/URBA/PLU/avi.html�)


�-  Les données détaillées sont reprises en annexe 4. 


� - Source : INSEE : RGP 1999. Ces données nous ont été fournies par l’AGURAM . Nous tenons à remercier plus particulièrement Mr CECCATO , chargé d’études, pour sa disponibilité . 


� - Dans le découpage en 12 quartiers le centre ville incorpore Ancienne ville. 


� - Pour mémoire le ménage est défini comme l’ensemble des occupants d’un même logement à titre de résidence principale . 


� - Ces chiffres  proviennent de la base de données pauvreté-précarité . Pour pouvoir ensuite comparer les situations de pauvreté le seuil de 65 ans a été retenu sachant que les prestations sociales  ne sont pas les mêmes en amont en aval . Ces données ne sont donc pas strictement comparables à celles présentées dans le tableau 8.





�- Trois résidences ont été identifiées : Résidence Saulcy ( Les Iles) 675 places ;  résidence Technopôle (Grigy) 621 places et Résidence Bridoux ( Vallières) 317 places . 


� - En effet sur un tel sujet il nous semble difficile d’utiliser les données du RGP 1999. Des données plus récentes au niveau des quartiers semblent ne pas exister. Par exemple pour son travail sur l’observatoire des quartiers, l’AGURAM utilise uniquement ces données dans la partie consacrée à l’emploi et au chômage. 


� - Allocataires à bas revenus : allocataires dont le revenu par unité de consommation est inférieur au "seuil de bas revenus", qui est égal à la moitié de la médiane des revenus disponibles avant impôts.�Pour la détermination de ce revenu médian, l'INSEE se réfère à l'Enquête nationale "Budget des familles" réalisée tous les 5 ans dont sont exclues toutes les personnes âgées de plus de 65 ans et l'actualise chaque année à partir des données de la Comptabilité nationale. Pour le nombre d'unités de consommation du ménage, sont utilisés des ratios équivalents à ceux pour le calcul du revenu par unité de consommation.�Le seuil de bas revenus est de 621,38 € (soit 4076,38 francs) au 31/12/1999, 643,18 € (soit 4219 francs) au 31/12/2000, 669,40 € au 31/12/2001, 698,22 € au 31/12/2002, 718,97 € au 31/12/2003 (OREFQ. Tableau de bord par zone d’emploi). 


�  Il s’agit des allocataires CAF de moins de 65 ans.


� ROOS (William).- Pauvreté-précarité en Lorraine : entre urbain et rural, deux visages de la pauvreté. Economie Lorraine, n°5 , avril 2004. 


� - CNAF . Le nombre d’allocataires du RMI au 31 décembre 2004. L’e-essentiel , 35 , mars 2005. 


� - Les données sont calculées en nombre de foyers. 


� - AGURAM. Observatoire des Quartiers, n°0, février 2004. 


� - Nous nous basons ici sur la manière dont le CCAS est mis en scène et en ligne (� HYPERLINK "http://www.ccas-metz.fr/" ��http://www.ccas-metz.fr/� ). 


� - Elle a été faite collectivement dans le cadre du groupe de travail sur l’ABS, que nous allons présenter ci après . Ce travail a fait l’objet du compte-rendu n° 3 de la séance du 21 juin 2004. 


� - Source : Extrait des délibérations du conseil d’administration du CCAS de Metz . Séance du 3 mars 2005. 


� - Ce qui constitue notablement un biais . Nous abordons cette question dans un document spécifique consacré à l’observation . 


�- Dans la base de données le nombre total de ménages d’une personne ne correspond pas strictement au nombre d’hommes seuls et de femmes seules. Cela produit , pour les nouveaux ménages un différentiel de 11.Cette observation vaut pour les deux dates d’observation . 


� - Au regard du découpage utilisé précédemment deux différences sont à noter . Tout d’abord le quartier de Metz centre ville est ici décomposé en deux parties : ancienne ville et Metz centre . De même Grange aux Bois –Technopole est décomposé en deux Grigy Technopole et La Grange aux Bois . 


� - Ce calcul a uniquement une valeur indicative . En toute rigueur il faudrait ramener ces chiffres au nombre des ménages. Cela ne devrait pas donner des chiffres très différents . 


� Nous nous basons sur les données cumulées dans la base du CCAS . Elles reflètent donc la situation des dernières années et non seulement la situation en 2004. 


� - Le questionnaire intégral est repris en annexe 5 


� - Sans oublier qu’à ce jour personne n’en a une vision claire, objective et complète 


� - Est-ce plus que d’habitude au Château ? Nous ne pouvons le dire. En effet la consultation du rapport d’activité (2003) montre que cette dimension sexuée n’est pas du tout appréhendée. En effet toutes les données fournies sont présentées sous un vocable asexué (familles, parents, adultes) . Est-ce à dire qu’il va de soi que c’est une affaire de femmes ? 


� - L’usage des pourcentages dans les tableaux a exclusivement une fonction pédagogique – pour simplifier la lecture des tableaux et la comparaison. D’un strict point de vue statistique il est plus que discutable de calculer des pourcentages sur des effectifs aussi faibles. 


� - Dans les analyses sur les formes particulières d’emploi on tente de distinguer le travail à temps partiel choisi et le travail à temps partiel contraint ( imposé par l’employeur ou la nature du contrat). 


� - Sachant que la limite de cette analyse est de prendre les variables deux à deux . Il est clair que dans les personnes seules sont surreprésentées chez les personnes retraitées. 


� - Strictement nous avons 56 personnes auxquelles nous ajoutons une personne qui a une couverture sécurité sociale avec une CMU complémentaire et cinq autres qui n’ont pas précisé la couverture complémentaire. 


�- Il serait important de regarder de plus près  l’influence du droit local pour identifier dans quelle mesure cette couverture sociale particulière  peut limiter le besoin d’une couverture sociale complémentaire . 


� - Dans cette partie nous comparons les deux populations particulières avec la population enquêtée. 


� - Ceci , surtout pour les personnes retraitées est à mettre en relation avec le régime local complémentaire . En effet un décret du 12 juin 1946 limita à 10% le ticket modérateur et en exonéra totalement l’assuré pour les frais d’hospitalisation ; Ces dispositions ont ensuite été confirmées par des lois de 1994, 1998 et 2002. Institut du Droit Local . Le guide du droit local. Economica , 2002, p 231-232. 


� - Extrait de vie de famille Mai 2003. 





� - Voir annexe 6 : Les besoins sociaux en parentalité








� - Se pose donc un problème de visibilité des populations qui ne correspondent pas directement aux aides apportées , mais qui néanmoins , globalement , présentent un besoin social. Nous y reviendrons . 


� - Il est difficile de savoir comme t ces chiffres sont calculés . 


� - CCAS de Metz. DASI . Rapport d’activité 2003 : aide sociale générale , p 5 . 


� - Ce chiffre est partiel car une personne de moins de 25 ans qui bénéficie d’une aide n’est pas intégrée dans ces données. De plus il ne s’agit que des personnes identifiés par la fiche ; pour 2003 cela couvrirait 55.2% des personnes concernées. 


� - Les informations traitées portent sur 83 situations . 


� - C’est aujourd’hui tout le débat entre les jeunes des quartiers et les « teufeurs ». 


� Le Monde .- l’hébergement d’urgence traverse une crise profonde . 14 décembre 2004 . A propos du dixième rapport du Haut Comité du logement pour les personnes défavorisées. 


� - Le Monde 17-18 octobre 2004. 


� - APAYDIN-SAPCI (Elise) in Vivre à Metz , supplément , février 2005 , n° 29, p 1. 


� - Mission Locale de Metz. Rapport d’activité 2003, p 19. 


� - Loi n° 2005- 32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale Journal Officiel du  19 janvier 2005 page 864 . Texte n° 1 .


� - Code de l’action sociale et des familles . Section 4. Fonds d’aide aux jeunes en difficulté. 


� - Il faut rappeler le déménagement, du CCAS fin 2003. Jusqu’à cette date il était situé dans le quartier de Metz centre. Depuis cette date il est localisé dans Ancienne ville. De ce fait en 2004 les demandes à Metz centre ont quasiment disparu. 


�- WINKELMULLER (Catherine).-  Bilan du numéro vert  « Solidarité personnes âgées « . 3 mai 2005 , 5 pages . 





� - Pour l’année 2004, 21 situations signalées ont fait l’objet d’au moins une visite à domicile ou rendez-vous au CCAS (38 VD et 17 RDV) et pour 2005, 5 (16 VD et 11 RDV). Au 31/12/2004, 8 situations font l’objet d’un suivi social.2 suivis ont été interrompus suite à un décès et une admission en maison de retraite. Depuis le 1/01/2005, il y a 3 suivis supplémentaires.





� - Le premier taux correspond à la part dans le nombre d’aides , le second à la part dans les montants financiers. 


� - Par exemple toutes les études de moyenne période montrent bien comment les caractéristiques des personnes pauvres sont fondamentalement modifiées. Si les personnes âgées ont constitué une priorité hier , est-ce que cela doit encore être le cas aujourd’hui ? 


� - Voir le rapport du sénat sur les minima sociaux . 


� - Travail Social Actualités , 4 février 2005. 


� - Travaux de la commission Familles , vulnérabilité, pauvreté présidée par Martin HIRSCH. Janvier – avril 2005 . 


� - Le Journal de l’action sociale, janvier 2005 , 32-33. 


� - La lettre du cadre territorial, 294 , 15 avril 2005. 


� - MAURIN (Eric).- Le ghetto français. Enquête sur le séparatisme social . Seuil, La République des idées , 2004, 96 p. 


� - Le ministère du logement a publié une brochure sur le logement décent : « Qu’est-ce qu’un logement décent ? » (� HYPERLINK "http://www.logement.equipement.gouv.fr/publi/locacces/doc_pdf/logtdecent.pdf" ��http://www.logement.equipement.gouv.fr/publi/locacces/doc_pdf/logtdecent.pdf� . Cette notion est à distinguer de la notion d’habitat indigne. 


� - Le Monde 17 décembre 2004 cité par le Journal du droit des jeunes , n° 241 , janvier 2005, p 14. 


� - La Gazette des communes 1/11/2004. 


� - Pour mémoire en 2004 plus de 700 demandes d’intervention du FSL ont été faites sur la ville de Metz. Elles ont débouchées sur 321 accès au logement , 172 maintiens dans les lieux. . 156 ont bénéficié d’un accompagnement social lié au logement . (Source : Conseil Général 57 Synthèse de l’activité du FSL au cours de l’année 2004. Commune de Metz). 


� - Cette dénomination a été modifiée . L’organigramme des services départementaux fait état ,au 1/04/2005, d’un Direction de l’Enfance, de la Famille et de l’Insertion  et d’un Direction de la Politique de l’Autonomie. 


� - Nous reprenons ici une partie du premier chapitre de l’ouvrage : Concevoir et réaliser une analyse des besoins sociaux. 


� - La référence est ici extraite du code des juridictions financières (CJF) . Sur ce point il faut indiquer que «  les organismes dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et qui bénéficient d’un concours financier excédant les seuils mentionnés aux articles L.211-4 et L.211-5 d’une collectivité territoriale ou d’un organisme relevant lui-même de la compétence de la chambre régionale des comptes , peuvent être soumis aux mêmes contrôles que ceux exercés par la Cour des Comptes en application des dispositions de l’article L.11-7 » ( article L.211-6 du CJF)  ( 1500€ actuellement) . Ces informations devront être modulées par les dispositions introduites par la loi de finances rectificative 2004 : « les chambres régionales des comptes voient leur pouvoir de contrôle se réduire » . Le Monde 24 décembre 2004. 


� - Ces documents sont consultables sur le site de la Cour des comptes, ( � HYPERLINK http://www.ccomptes.gouv.fr ��www.ccomptes.fr�), rubrique  chambres régionales des comptes et  mots clefs : centre communal d'action sociale ou analyse des besoins sociaux. 


� - Ces chiffres sont indicatifs , nous travaillons sur des effectifs faibles . Les 14 lettres laissées de côté le sont parce qu’elles datent de 1998 et avant et donc portent sur une période de contrôle antérieure au décret de 1995. 


� - Source . Saint Brieuc, (4/09/2003)


� - Chaque extrait cité est référé au tableau présentant les quatorze lettres étudiées. 


� - Nous reprenons la composition initiale . Certaines modifications ont pu avoir lieu au cours de la démarche . 
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